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IV. POLITIQUE COMMERCIALE - ANALYSE PAR SECTEUR

3) Généralités

1. L'évolution sectorielle de la Barbade a été fortement influencée par le commerce international, par la taille de l'économie et par les politiques publiques.  Les échanges internationaux de marchandises et de services ont favorisé la spécialisation et le développement de fournisseurs de services d'envergure mondiale.  Ils ont permis à ces fournisseurs de se procurer la plupart de leurs intrants à l'étranger.  Néanmoins, il était inévitable, compte tenu de la taille de l'économie, que la majeure partie de la valeur ajoutée et des recettes en devises soit générée par un petit nombre de ces entreprises uniquement.  Les pouvoirs publics, pour leur part, se sont efforcés de soutenir ces activités majeures ainsi que les secteurs en difficulté.

2. Produire des marchandises à la Barbade est très coûteux, tant dans le secteur agricole que dans d'autres secteurs;  en conséquence, sauf dans quelques créneaux, le pays n'est pas compétitif face aux producteurs étrangers.  Les pouvoirs publics ont néanmoins instauré une stratégie de substitution aux importations pour développer des industries naissantes susceptibles de devenir compétitives à terme.  Dès lors, la politique commerciale vise à protéger les producteurs nationaux de la concurrence étrangère dans certains secteurs par une combinaison de mesures de protection à la frontière et de subventions publiques.  Cette stratégie témoigne d'un choix entre le maintien d'un niveau minimum d'autosuffisance dans des domaines tels que la production alimentaire et la nécessité de conserver des niveaux élevés de spécialisation et de productivité (ce qui explique le coût élevé de la main-d'œuvre et d'autres intrants).  Les entreprises productrices de marchandises sont généralement privées, bien que certaines appartiennent à l'État.

3. Le secteur des services est la pierre angulaire de l'économie de la Barbade;  le tourisme y joue un rôle particulièrement important.  La politique publique a fortement influencé le développement de certains secteurs tels que les services "internationaux", qui ont bénéficié d'avantages auxquels les autres secteurs ne pouvaient généralement prétendre.  La protection accordée à la production de marchandises a une incidence sur la compétitivité d'activités de services comme le tourisme car elle limite l'accès aux intrants les meilleurs et dont les prix sont les plus compétitifs.  La concurrence des entreprises étrangères s'exerce dans de nombreux secteurs des services, notamment les services fournis aux entreprises et les services financiers, le tourisme et les services de transport aérien et maritime.  Les télécommunications font l'objet d'un monopole privé détenu par une société étrangère mais ce secteur est en cours d'évolution.

4) Agriculture et pêche

4. La part du secteur agroalimentaire (agriculture et transformation des aliments) est en diminution dans l'économie de la Barbade:  la valeur ajoutée afférente à ce secteur était en moyenne de 7,4 pour cent du PIB en 2000 contre 9,7 pour cent en 1995 (tableau IV.1).  Cette part relativement faible traduit aussi la dépendance de l'économie vis-à-vis des services.  Si l'on exclut la production alimentaire, le secteur agricole emploie environ 4 pour cent de la population active.  La production agroalimentaire destinée à l'exportation se compose essentiellement de sucre de canne brut et de rhum.  Le pays produit un peu de viande et de produits laitiers, de légumes, d'aliments pour animaux et de poisson pour la consommation intérieure.  En termes de valeur, plus de 70 pour cent des aliments consommés à la Barbade sont importés.

5. La valeur des importations de produits agroalimentaires (selon la définition de l'OMC) est relativement stable.  Les États-Unis sont le principal fournisseur de denrées alimentaires (environ 42 pour cent de la valeur totale des importations de produits agroalimentaires).  Les Membres de la CARICOM, et en particulier la Trinité-et-Tobago, fournissent conjointement 19 pour cent des importations agroalimentaires.  Les autres principaux fournisseurs sont notamment l'Union européenne, le Canada et la Nouvelle-Zélande.  La plupart des importations agroalimentaires sont soumises au droit de 40 pour cent prévu dans le TEC;  celles qui proviennent des membres de la CARICOM sont importées en franchise de droit (chapitre III 2) iv) e)).  Certains produits sont également fabriqués dans le pays et bénéficient d'une stricte protection à la frontière, ce qui accroît considérablement les coûts d'importation (voir ci-dessous).

Tableau IV.1

Statistiques relatives aux produits agricoles

Produits
1991
1995
1997
1999p
2000p

1.
Production







Céréales destinées à l'exportation








Sucre (milliers de tonnes)
65,7
38,5
64,6
53,2
58,4



Coton (milliers de kg)
34,7
147,4
44,0
18,5
11,6


Production de racines fourragères (milliers de kg)a
6 079
10 045
4 870
6 247
1 978


Production de légumes (milliers de kg)b
4 802
10 930
6 510
7 626
6 922


Bétail et produits laitiers (milliers de kg)







Bœuf et veau
924,0
873,9
683,8
606,2
765,6



Mouton
37,6
66,6
48,6
45,6
45,7



Porc
1 871,4
1 928,3
2 795,4
2 356,4
1 922,0


Volaillec
10 072,4
11 176,3
11 710,2
12 296,9
12 188,5


Œufs
1 390,9
1 065,0
792,1
1 309,9
1 607,6


Lait
14 252,9
7 869,4
8 531,4
7 630,0
7 929,7

2.
PIB, prix courants: (millions de dollars de la Barbade)







Sucre
54,6
50,6
69,0
56,0
63,2


Cultures vivrières
56,3
87,7
58
83,9
51,4


Bétail
34,0
34,5
40,2
44,4
46,6


Produits de la pêche
16,6
24,6
23,5
17,9
28,7


Aliments, boissons et tabac
116,7
108,0
114,6
128,4
130,3


Pour mémoire:







PIB total au coût des facteurs
2 894
3 160
3 629
4 145
4 309

3.
Échanges de produits agricoles (selon la définition de l'OMC, millions de dollars EU)







Importations
122,6
135,1
170,7
166,2
170,6


Exportations (y compris les réexportations)
52,8
67,3
97,7
76,2
75,1

a
Manioc, colocases, patates douces, ignames, oignons et cacahuètes.

b
Haricots (d'Espagne), betteraves, choux, carottes, concombres, laitues, melons, okra, piments, poivrons, potirons et
tomates.

c
Poulet et dinde.

p
Données provisoires.

Source:
Ministère de l'agriculture et du développement rural.

6. La valeur des exportations en dollars EU a fortement baissé après avoir culminé en 1996 (tableau AI.4).  Cette baisse a touché beaucoup de secteurs, et notamment les exportations de sucre ainsi que d'autres denrées alimentaires.  Dans le cas du sucre, le phénomène pourrait s'expliquer par le fait que les recettes de ces exportations sont généralement libellées en euros, monnaie qui s'est affaiblie face au dollar.  Selon les autorités, des problèmes de production ont également fait diminuer les exportations de produits traditionnels tels que la patate douce, l'igname et le piment.  Les exportations sont essentiellement destinées aux marchés qui offrent un accès préférentiel aux produits de la Barbade:  parmi ces produits, le sucre et le rhum exportés vers l'Union européenne  dans le cadre du Protocole de Lomé représentent plus de la moitié des exportations totales de produits agroalimentaires.  Le reste est surtout exporté vers des partenaires de la CARICOM, et dans une moindre mesure vers d'autres marchés au titre des différents programmes de préférences commerciales (chapitre II).

7. Entre 1995 et 1998, les exportations de produits agroalimentaires ont manifestement été réorientées vers les marchés de la CARICOM (tableau AI.2).  Les réductions de droits de douane accordées au sein de la CARICOM ont sans doute favorisé cette évolution dans la mesure où les entreprises se sont efforcées de tirer parti de l'existence de cette zone de libre-échange en développant leurs exportations vers d'autres marchés de la CARICOM.  En outre, les autorités ont indiqué que cette concentration croissante des exportations pouvait résulter d'un accroissement des obstacles techniques au commerce sur certains marchés traditionnels extra-régionaux.

i) Participation à l'OMC

8. La Barbade a participé aux travaux du Comité de l'agriculture de l'OMC en présentant un certain nombre de propositions et de communications, y compris dans le cadre des négociations en cours.  Elle a notamment présenté une proposition des petits pays en développement insulaires
 et des déclarations de membres de la CARICOM concernant l'accès aux marchés
, les préoccupations non commerciales, l'aide alimentaire, les subventions de la catégorie verte, les sauvegardes agricoles spéciales, les préférences commerciales et le traitement spécial et différencié ainsi que le soutien interne et la concurrence à l'exportation (chapitre II).
  La Barbade a également notifié au Comité qu'elle n'avait versé aucune subvention à l'exportation depuis 1995.  Les membres du Comité ont souhaité savoir comment la Barbade avait mis en œuvre son tarif douanier et comment fonctionnaient ses entreprises commerciales d'État (chapitre III 4) iv)).  En outre, pendant la deuxième phase des négociations en cours, la Barbade a présenté, en tant que membre de la CARICOM, certains documents lors des sessions informelles du Comité de l'agriculture de l'OMC consacrées aux préoccupations non commerciales.

9. En octobre 2001, la Barbade a notifié pour la première fois à l'OMC les mesures de soutien interne à l'agriculture qu'elles avait prises pendant la période 1995-1999;  les mesures couvrant la période 1999-2000 ont été notifiées en 2001.
  Dans les deux notifications, la Barbade indiquait notamment que le soutien interne accordé aux producteurs agricoles pendant toutes les périodes relevaient de catégories exemptées d'engagements de réduction (soit la "catégorie verte", soit des "programmes de développement" établis dans le cadre du traitement spécial et différencié).

ii) Les grands enjeux politiques

10. Les coûts sont très élevés dans le secteur agricole de la Barbade en raison d'un certain nombre de facteurs climatiques et écologiques, du coût important de la main-d'œuvre et de la taille réduite de l'île.  En conséquence, le secteur agroalimentaire est soutenu à la fois par des mesures à la frontière et par une aide intérieure.  Les autorités ont expliqué, dans le contexte du présent examen, que la nécessité d'assurer un certain niveau de sécurité alimentaire par une combinaison adéquate d'importations et de production nationale, ainsi que la nécessité de diversifier la base économique du pays motivaient les efforts visant à préserver le secteur agricole local.  Elles ont ajouté qu'elles avaient conscience des liens existant entre l'agriculture et d'autres secteurs économiques tels que le tourisme, les transports et les services;  elles savaient aussi que la culture de la canne à sucre apportait une contribution essentielle à la promotion du développement rural et à l'entretien des paysages ruraux.

11. La politique commerciale visant les produits agricoles s'est articulée autour de deux thèmes principaux depuis le début des années 90.  D'une part, la Barbade a tenté de diversifier la production des exportations pour réduire autant que possible la vulnérabilité aux variations des prix ou de la production.  Ces efforts ont entraîné une intensification de la culture de coton, de légumes et de fruits ainsi que de la production de fleurs coupées.  La diversification a été surtout favorisée par des mesures d'encouragement à l'agriculture, par exemple des réductions sur le coût des intrants, une assistance technique, la fourniture de renseignements et des formations assurées par la division Recherche et développement du Ministère de l'agriculture et du développement rural.  Le Fonds de développement agricole a été instauré en novembre 2001 pour fournir au secteur une aide financière à l'investissement, une assistance technique et un financement à des conditions préférentielles.  Les directives politiques, les procédures et les dispositions administratives régissant le Fonds étaient toujours en cours d'achèvement en mars 2002.  La Société de développement et de gestion agricoles de la Barbade (SDGAB), une entreprise commerciale d'État disposant de droits d'importation sur un certain nombre de produits (chapitre III 4) iv)), joue un rôle majeur dans la promotion de la recherche agricole et des services de vulgarisation.

12. L'autre thème central de la politique commerciale tient à la protection de certains secteurs agroalimentaires, qui vise à réduire autant que possible les dépenses d'importation et à renforcer la sécurité alimentaire
.  Cette politique a pour objectif de lutter contre l'attitude propre à certains agents locaux qui consiste à privilégier les intrants importés même lorsque la différence de prix n'est pas très importante.  L'objectif est essentiellement poursuivi par le biais d'un système de licences d'importation non automatiques.  Selon les pouvoirs publics, la majeure partie de la demande intérieure de poulet et d'œufs est satisfaite par des produits locaux, et 75 pour cent du lait cru fourni par le principal producteur de lait est d'origine locale.  En outre, pour développer le marché local, les pouvoirs publics ont annoncé en 2001 que "60 pour cent des besoins afférents au programme alimentaire pour les établissements scolaires et des besoins d'autres institutions publiques seront satisfaits par des produits locaux frais ou transformés".

13. La protection à la frontière est essentiellement assurée par des droits de douane élevés et par des licences d'importation.  Pour les produits énumérés dans la législation pertinente (tableau III.5), ces licences peuvent être rendues "automatiques" ou "non automatiques", par décision administrative.  Les pouvoirs publics ont indiqué que la décision prise en avril 2000 de ne recourir qu'à des droits de douane et des licences automatiques était destinée à exercer une pression sur les producteurs locaux.  Ainsi, les importations de cuisses de poulet avaient fortement augmenté au cours des deux mois suivant la suppression des licences, malgré un droit de douane de 207 pour cent.
  Selon les pouvoirs publics, ces produits étaient importés à des prix si bas que les droits de douane ne suffisaient pas à eux seuls à réduire le flux des importations.

14. Dans le cadre du Programme national d'urgence économique et financier de la Barbade (PNUEF), l'État a réinstauré en octobre 2001, pour une période initiale de trois mois, les licences non automatiques à l'importation sur différents produits agroalimentaires fabriqués dans le pays.  Les pouvoirs publics ont expliqué que les événements du 11 septembre 2001 avaient gravement mis en cause la situation de la Barbade du point de vue de la sécurité alimentaire, et que le retour aux licences restrictives constituait une parenthèse temporaire de la politique commerciale normale du pays.

15. La production locale est protégée par des droits de douane NPF de 40 à 236 pour cent sur les importations concurrentielles.  Toutes les marchandises provenant de la CARICOM entrent à la Barbade en franchise de droit.  Néanmoins, ces marchandises ne font pas beaucoup concurrence à l'agriculture locale, notamment en raison de contraintes du côté de l'offre, de systèmes de commercialisation inadéquats et de difficultés logistiques dans les secteurs du fret intrarégional et du transport ainsi que dans des domaines connexes (voir aussi le chapitre III 2) ix)).

16. Nonobstant son coût budgétaire et l'incidence possible des obstacles aux importations de denrées alimentaires sur le coût de ces denrées pour les groupes aux revenus les plus faibles, la protection de l'agriculture peut avoir un effet sur les résultats du reste de l'économie, et en particulier sur le secteur du tourisme.  Selon des représentants de restaurants et d'hôtels, les intrants des denrées alimentaires et des boissons sont très coûteux.  Certains restaurateurs ont déclaré en février 2002 qu'il y avait une pénurie de viande de bœuf, d'agneau et de porc ainsi que de divers légumes car ces produits étaient soumis à des licences d'importation et celles-ci n'avaient pas été accordées.  Par ailleurs, il n'y avait pas de production locale pour répondre à la demande touristique de divers produits de restauration.  Selon les représentants de ce secteur, le coût élevé des intrants alimentaires avaient entraîné un accroissement considérable du prix des repas servis en restaurant;  en conséquence, la Barbade était devenue une destination touristique moins compétitive.

iii) Mesures politiques dans certains secteurs

a) Produits carnés

17. Les pouvoirs publics interviennent de différentes manières pour soutenir la production de viande.  Ils ont notamment recours à un système de concessions et à des réductions sur les coûts des intrants;  plus récemment, ils ont investi des fonds publics dans un abattoir pour lui éviter la faillite.  Le Programme de crédit à l'élevage du Fonds européen de développement, par exemple, qui bénéficie d'un financement initial de contrepartie de la part de la Barbade, permet d'accorder des prêts à des conditions avantageuses aux éleveurs de moutons, de chèvres et de porcs.  Selon l'Association des éleveurs de porcs, de nombreux éleveurs ayant contracté ce type de prêts ne les remboursent pas.  En 2000, le solde disponible du Programme de crédit à l'élevage a été transféré au Fonds pour les entreprises rurales de la Commission du développement rural.  Les pouvoirs publics de la Barbade n'ont fourni aucun financement supplémentaire à ce programme de crédit.  Par ailleurs, la Société de développement et de gestion agricoles de la Barbade, qui est une entreprise commerciale d'État, achète aux éleveurs des bœufs vivants et vend des produits à base de viande bovine.

18. Les importations de viande ne peuvent entrer à la Barbade que si elles proviennent de pays figurant sur une liste de pays exportateurs de viande agréés (chapitre III 2) ix)).  Des droits de douane pouvant aller jusqu'à 200 pour cent sont appliqués aux importations de produits carnés.  Au demeurant, l'élément le plus important est sans doute le programme de licence à l'importation qui permet au gouvernement de limiter les volumes d'importations de bœuf, de porc, d'agneau et de volaille.  L'octroi de ces licences peut être automatique ou non, selon les circonstances.

19. Les autorités et les associations de producteurs ont lancé une campagne en faveur de la production locale pour sensibiliser davantage le consommateur et promouvoir la consommation de produits locaux, face à la libéralisation des marchés.  Cette campagne vise à lutter contre la tendance inhérente aux consommateurs à privilégier la consommation de marchandises étrangères même lorsque la différence de prix n'est pas très importante.  Elle met aussi l'accent sur le fait que la production locale s'effectue sans hormones, qu'elle est biologique et exempte de toute maladie, qu'elle est fondée sur une alimentation naturelle et  qu'elle est conforme aux normes de qualité concernant la viande de la Barbade.

20. Les principaux fournisseurs de bœuf et d'agneau sont la Nouvelle-Zélande et les États-Unis.  La viande bovine, ovine et caprine fraîche et congelée est généralement soumise à une droit de douane NPF de 40 pour cent.  Les importations de porc proviennent surtout du Canada;  elles sont visées par un droit de douane NPF hors contingent de 201 pour cent.  Toutefois, si le porc est importé par des fabricants locaux de produits à base de viande de porc (saucisses, jambon), le droit de douane n'est pas appliqué (chapitre III 2) iv) f)).

21. La Barbade avait notifié au titre de l'article 5:1 de l'Accord de l'OMC sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce que les entreprises de transformation de la viande de porc avaient été autorisées à s'approvisionner auprès de n'importe quelle source sous réserve qu'elles achètent un certain pourcentage de viande de porc aux producteurs locaux.
  Les pouvoirs publics ont indiqué que ce système a été supprimé et que le gouvernement comptait sur le "sens civique" pour promouvoir les achats de produits locaux.

22. Dans le cadre de sa politique de soutien à un développement durable du secteur de la viande de volaille, la Barbade s'efforce de produire suffisamment de poulets pour satisfaire la demande locale et parvenir à l'autosuffisance dans le domaine de la production d'œufs de table.
  Actuellement, la production nationale de poulets répond à plus de 80 pour cent des besoins de consommation.  Les importations de produits à base de volaille ont baissé, passant de 2,2 millions de dollars EU en 1995 à 1,3 million de dollars EU en 1996, mais elles ont ensuite régulièrement augmenté pour atteindre 3 millions de dollars EU en 2000.  Cette augmentation pourrait traduire en partie la très forte progression des importations de cuisses de poulet enregistrée après avril 2000, date à laquelle les licences non automatiques à l'importation ont été remplacées par des droits de douane, bien que ceux‑ci soient supérieurs à 200 pour cent.  Ce phénomène a été suivi d'une augmentation notable des importations d'ailes de dinde, malgré un droit de douane de 70 pour cent.  Depuis octobre 2000, toutes les importations de volaille relèvent du monopole de la SDGAB.

b) Produits laitiers

23. La société Pine Hill Dairy exporte et importe des produits laitiers;  elle est de fait le seul acheteur de lait frais provenant des fermes de la Barbade, et détient par conséquent un pouvoir de monopsone.  Cette société assure en outre la grande majorité des ventes de lait et de produits laitiers sur l'île.  Le prix de détail est supérieur d'environ 60 pour cent à celui que pratique son voisin, la Trinité-et-Tobago.
  Pine Hill commercialise aussi des yoghourts et des jus de fruits.  Cette société était auparavant une entreprise commerciale d'État qui, selon une notification à l'OMC, avait compétence exclusive pour importer et exporter des produits laitiers.

24. Environ un quart des besoins de lait est satisfait par des importations.  Les importations totales de produits laitiers s'élevaient à environ 13 millions de dollars EU en 2000.  Elles se composaient essentiellement de lait condensé provenant de l'UE (environ 85 pour cent de toutes les importations de produits laitiers); ce produit est soumis à un droit de douane NPF de 20 pour cent.  Les importations de lait en poudre sont soumises à un droit de douane NPF de 155 pour cent;  toutefois, ce droit n'est pas appliqué aux importations qui servent d'intrants dans la production de produits laitiers.  En conséquence, Pine Hill Dairy importe le lait en poudre en franchise de droit.  Le fromage est visé par un droit de douane de 5 pour cent.  Quant aux importations de crème glacée à base de lait, elles proviennent pour l'essentiel des États-Unis et sont soumises à un droit NPF de 75 pour cent.

c) Horticulture et produits transformés

25. La Barbade produit notamment des fruits, des fleurs et d'autres produits horticoles.  La plupart des exportations sont assurées par le secteur privé.  La SDGAB encourage le développement de la production horticole.  Dans son discours de 2001 sur l'état des finances du pays, le Premier Ministre a annoncé un certain nombre de nouvelles mesures d'incitation destinées à stimuler l'agriculture d'exportation.  L'une de ces mesures consistait en particulier à accorder une réduction de 30 pour cent, jusqu'à un plafond de 10 000 dollars de la Barbade par exportateur et par an, du coût du transport et du fret international des produits horticoles.  Ce programme n'était pas encore en vigueur au mois de février 2002.

26. La production locale de fruits et de légumes ne suffit pas à répondre à la demande intérieure.  Les importations de tous les fruits et légumes courants ont augmenté au cours des cinq dernières années.  La production locale de produits tels que les tomates, les oignons, les haricots, les poivrons et la laitue  est protégée par des licences à l'importation et par des droits de douane de 180 à 200 pour cent.  Les pouvoirs publics ont indiqué que ces mesures n'avaient pas entraîné d'augmentation notable des prix pour le consommateur;  ils ont souligné que même dans les cas où il était possible d'importer certaines marchandises en franchise de droit, les distributeurs maintenaient les prix à des niveaux qui permettaient de dégager d'importantes marges de bénéfice.  Un droit de douane est appliqué à la plupart des autres importations de fruits et légumes qui ne sont pas produits localement (par exemple les agrumes).

27. Le marché d'importation des jus de fruits est réparti entre des partenaires NPF comme les États-Unis, la Nouvelle-Zélande, la Thaïlande et le Canada et des partenaires préférentiels tels que la Jamaïque, la Trinité-et-Tobago et le Belize.  Les jus d'orange et de pamplemousse congelés sont soumis à des droits de douane de 143 à 155 pour cent, ce qui s'explique par le fait que la Barbade dispose d'une usine de transformation de concentré en jus de fruit.  Le jus d'orange concentré est soumis à un droit d'importation de 40 pour cent.  Ces produits sont aussi soumis à une licence à l'importation;  les autorités ont indiqué que les licences en question étaient toutes automatiques et qu'elles restaient en vigueur essentiellement à des fins d'observation.

d) Produits à base de sucre

28. La production sucrière a toujours dominé le secteur agricole car la canne à sucre est l'une des principales cultures de l'île et le sucre est l'une des premières sources de devises.  En 2000, les cultures s'étendaient sur plus de 8 600 hectares et ont produit environ 58 000 tonnes de sucre brut, pour une valeur à l'exportation de 57,3 millions de dollars de la Barbade (graphique IV.1).  La surface cultivée en 2001 était de 8 286 hectares qui ont produit 49 796 tonnes de sucre, pour une valeur à l'exportation de 47,2 millions de dollars de la Barbade.

29. Les niveaux de production ont baissé.  En 1998, la production est tombée en-dessous de 48 000 tonnes, notamment en raison d'une sécheresse.  D'une manière générale, le coût de la production de sucre est élevé;  la plupart des années, il est supérieur aux prix d'exportation (tableau IV.1).  Dans le discours de 2001 sur l'état des finances du pays, le gouvernement a indiqué qu'il était "désormais nécessaire de mener des réformes en profondeur pour faire en sorte que le secteur du sucre puisse continuer de survivre à la Barbade".

30. Les pouvoirs publics accordent des subventions aux producteurs de sucre en versant une prime à la tonne de canne à sucre récoltée.  Ce soutien aux prix a été accordé aux producteurs pour les récoltes de 1999 et de 2000.  Il était destiné à compenser la baisse des revenus résultant de la chute de l'euro par rapport au dollar, qui s'est traduite par d'importantes pertes financières pour les producteurs nationaux.  Le gouvernement a également mis en place dans ce secteur une mesure d'encouragement à la replantation des champs de canne à sucre, afin d'accroître la productivité.  Cette mesure a été en vigueur de 1994/95 à 1998/99;  elle a été suspendue en 1999/2000 et réinstaurée en 2000/01.  Dans le cadre de la mesure actuelle d'encouragement à la replantation, les plantations et les petits agriculteurs ont reçu 450 à 550 dollars de la Barbade par acre de terrain à replanter.  Les subventions versées à ce titre se sont élevées en moyenne à 1,25 million de dollars de la Barbade par an pendant la période d'application de la mesure.  Les données concernant le montant annuel total de l'aide versée au secteur du sucre ne sont pas disponibles.  Néanmoins, certaines sommes versées à ce secteur par le biais de la SGAB (voir plus bas) sont mentionnées dans les notifications concernant les engagements en matière de soutien interne adressées par la Barbade à l'OMC.

31. Les pouvoirs publics ont expliqué que le soutien accordé au secteur du sucre s'explique par l'importance de ce secteur en termes d'emplois et de recettes en devises.  En outre, le secteur du sucre est au cœur du développement de la Barbade;  il contribue à protéger l'environnement, à développer et à stabiliser la partie rurale de la Barbade et à préserver le paysage local.  Il est aussi intrinsèquement lié à d'autres secteurs de l'économie comme le tourisme, les transports et les services.  Compte tenu de tous ces facteurs, il convenait de considérer que le secteur sucrier jouait un rôle dont l'importance dépassait sa contribution directe au PIB.

32. La Société de gestion agricole de la Barbade (SGAB) est une entreprise publique chargée d'assurer les exportations de sucre sous contingent vers l'Union européenne (voir plus loin).  Elle est également propriétaire des usines sucrières, et contrôle donc la production.  Pour rationaliser le secteur, les pouvoirs publics ont décidé de fermer deux des trois usines en 2001 et de moderniser la troisième.  Les prévisions de demande et d'offre ont permis de conclure que d'ici à 2006, une seule usine suffirait à répondre aux besoins du secteur si elle avait la taille requise et si elle était capable de produire des sucres directement consommables. 

33. La Barbade importe du sucre raffiné en quantités notables (11 500 tonnes en 1999).  Le sucre de canne et de betterave est soumis à un droit de douane de 10 pour cent;  le sucre brut est soumis à un droit de 40 pour cent tandis que le sucre raffiné est visé par un droit de 25 pour cent.  En 2000, les importations de sucre raffiné provenaient surtout du Royaume-Uni et des États-Unis;  le sucre brut était essentiellement importé du Guyana.
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Graphique IV.1

Statistiques sur le sucre, 1981-2000 

a) Production et exportations

Millions de tonnes

b) Coûts de production et prix à l'exportation

Dollars de la Barbade par tonne

a  Les exportations se composent de sucre, de mélasses et de sucre raffiné sous vide.

Note:

Source:

Les données ne sont pas disponibles pour les années 1992-1993.
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34. Le sucre de la Barbade bénéficie d'un accès préférentiel au marché de l'Union européenne à des prix fixes, et dans une moindre mesure au marché des États-Unis.  Les exportations de sucre sont essentiellement destinées au Royaume-Uni;  elles interviennent à un prix (en euros) et sous un contingent fixés chaque année par la Commission de l'UE, en consultation avec ses partenaires ACP et conformément aux conditions préférentielles prévues par le Protocole sur le sucre qui figure en annexe de l'Accord de Cotonou.  Le contingent d'exportation vers l'UE était en 2001 de 54 000 tonnes.

35. En 1998, le prix obtenu par la Barbade auprès de l'UE était de 1211 dollars de la Barbade par tonne, soit nettement plus que le prix mondial, qui était de 375 dollars de la Barbade;  le prix pratiqué sur le marché des États-Unis, qui n'était pas fixé par les pouvoirs publics, était de 890 dollars de la Barbade par tonne.  En 2001, le prix du marché mondial avait augmenté pour atteindre 463 dollars de la Barbade, tandis que le prix de l'UE avait baissé à 968 dollars de la Barbade et le prix aux États-Unis se situait à 873 dollars de la Barbade.  Bien que le prix du sucre exporté vers l'Union européenne soit fixe, l'affaiblissement relatif de l'euro par rapport au dollar des États-Unis a fait baisser les recettes des producteurs de sucre en dollars de la Barbade.  Les pouvoirs publics s'attendent à ce que le prix fixé par l'UE continue de baisser car l'UE réduit ses mesures intérieures de soutien aux prix.

36. En outre, dans le cadre de la nouvelle initiative de l'UE intitulée "Tout sauf les armes", le groupe des pays les moins avancés bénéficiera d'un accès au marché de l'UE en franchise de droit et sans contingent à partir de 2006.  Les volumes supplémentaires de sucre devraient provoquer une baisse des prix intérieurs de l'UE, ce qui pourrait inciter l'UE à négocier des prix plus bas avec ses partenaires de l'ACP.  Cette baisse des prix entraînerait une érosion de la rente que constitue le contingent à l'exportation accordé à la Barbade.

37. La Barbade bénéficie aussi d'un contingent d'importation de sucre brut en franchise de droit sur le marché des États-Unis;  ce contingent (7 371 tonnes pour 2001/2002) n'est pas atteint actuellement car la production est insuffisante.

38. En 2000, le prix local du sucre était supérieur de 24 pour cent au prix garanti par l'UE.  Les pouvoirs publics ont annoncé que pour tirer parti de ce niveau de prix élevé, la Barbade cesserait d'importer du sucre et réserverait les 10 000 premières tonnes de production locale à la consommation locale.

e) Boissons alcooliques

39. La Barbade produit de la bière et du rhum.  Les exportations de rhum ont connu des fluctuations relativement importantes au cours des années 90, entre un minimum de 1 800 tonnes en 1994 et un maximum de 8 400 tonnes en 1997.  En 2000, le rhum représentait 5,3 pour cent des exportations du pays, soit environ 12 millions de dollars EU;  le marché principal était celui du Royaume-Uni.

40. Les exportations interviennent dans le cadre des préférences tarifaires prévues dans le Protocole sur le rhum de la Convention de Lomé.  Ce protocole accorde un accès en franchise de droit au marché de l'UE sans limites quantitatives au rhum produit à la Barbade et dans d'autres pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique.  L'Accord de Cotonou a mis fin au Protocole sur le rhum.  Toutefois, ses dispositions actuelles seront maintenues jusqu'au 31 décembre 2007;  à partir de 2008, elles seront remplacées par une série d'Accords de partenariat économique (APE).

41. Selon la Société de développement des investissements de la Barbade, l'industrie du rhum risquait de souffrir d'un accord conclu en 1997 entre les États-Unis et l'Union européenne en vue de supprimer tous les droits sur les spiritueux, y compris les alcools blancs, avant l'an 2000 
.  À la suite de l'intervention de quelques-uns des principaux producteurs de la région, les États-Unis et l'Union européenne sont convenus que le rhum ne serait pas traité comme les autres alcools blancs dans l'immédiat:  l'Accord sur les boissons spiritueuses prévoyait que l'UE éliminerait les droits visant un certain nombre de produits figurant sous la position 96 du SH avant le 1er janvier 2000, et les droits sur le rhum et le tafia d'ici au 1er janvier 2003.

42. Les autorités ont noté que dans le cadre de la Déclaration commune ACP-UE sur le rhum, élaborée lors des négociations post-Lomé sur l'Accord de Cotonou, l'UE était convenue de fournir 70 millions d'euros d'aide à l'industrie du rhum dans les Caraïbes.  Elles ont aussi estimé qu'environ 200 millions d'euros seraient nécessaires pour faire face aux besoins de ce secteur pendant quatre ans, et que l'on n'avait pas encore ressenti toute l'incidence de cet accord.  Pendant la période de transition (1997 à 2003), les importations en provenance de pays non ACP continuaient d'être régies par des contingents.  Avec la suppression totale des droits de douane et des contingents d'ici à 2003, les pouvoirs publics craignaient une explosion des importations dans l'UE qui réduirait encore davantage l'accès préférentiel au marché européen dont bénéficiaient les producteurs de rhum des Caraïbes.

43. Le marché des importations de boissons alcooliques à la Barbade représentait plus de 20 millions de dollars EU en 2000;  la plupart de ces importations provenaient de sources NPF.  Le vin mousseux est visé par un droit de 5,5 dollars de la Barbade par litre, et d'autres vins sont soumis à un droit de 2,64 dollars de la Barbade par litre.  Les spiritueux sont protégés par des droits de douane allant jusqu'à 16 dollars de la Barbade par litre (tableau AIII.1).

f) Poisson et fruits de mer

44. Avec l'assistance technique de divers organismes internationaux, le secteur de la pêche a entrepris d'élaborer plusieurs lois ainsi que leurs règlements connexes.  Ces textes traitent de questions telles que la sécurité alimentaire, la gestion des ressources, la conception, la sûreté et l'inspection des navires, ainsi que la conformité aux conventions et accords internationaux sur la pêche.  Un Plan de gestion de la pêche a été instauré en juin 1997.  Après consultation des parties intéressées, un nouveau plan a été établi en 2001;  il couvre la période 2001-2003 et prévoit notamment des programmes de gestion de la pêche à la Barbade.

45. Les autorités ont indiqué que les activités halieutiques étaient gérées par le Code de conduite pour une pêche responsable.
  Le personnel du Service de la pêche a été formé au Système de l'analyse des dangers - Maîtrise des points critiques (HACCP) pour garantir la qualité des fruits de mer, afin de pouvoir accéder aux marchés étrangers.

46. Le secteur emploie environ 940 navires de pêche;  les débarquements de poisson s'élèvent à quelque 3 500 tonnes par an.  Les exportations représentent environ 1 million de dollars EU.  Les importations de poisson et de fruits de mer frais et transformés représentaient environ 5,3 millions de dollars EU en 2000.  La plupart des importations de crevettes et de langoustes congelées proviennent du Guyana.  Le poisson et les fruits de mer frais sont soumis à un droit de douane de 40 pour cent, sauf pour les poissons volants, le thon et les "dauphins" (coryphaena hippurus, également connu sous le nom de mau mau), qui sont pêchés localement et sont soumis à un droit de douane de 145 pour cent.  Le thon et les sardines en boîte sont soumis à des droits de douane NPF allant de 5 à 20 pour cent.

47. La Barbade dispose d'une zone économique exclusive (ZEE) marine de 200 milles;  toutefois, cette zone se chevauche avec les ZEE de six autres pays (le Guyana, la Martinique (France), Sainte‑Lucie, Saint-Vincent, la Trinité-et-Tobago et le Venezuela.  La Barbade a négocié un traité de délimitation des frontières maritimes, tout d'abord avec la Trinité-et-Tobago.  Dans le cadre de ces négociations, les deux pays ont aussi examiné un nouvel accord sur la pêche;  l'accord précédent était parvenu à expiration en 1991.  En vertu de la Loi de 1978 sur la juridiction et les frontières maritimes de la Barbade, seul un ressortissant de la Barbade ou le titulaire d'un permis valable établi par un État ayant conclu un accord avec l'État de la Barbade est autorisé à pêcher dans la ZEE.  Cette disposition est considérée comme une restriction majeure au principe de libre circulation des agents économiques institué par le marché et l'économie uniques de la CARICOM.

5) Énergie et produits des industries extractives

48. Les ressources minérales de l'île se composent notamment de pétrole et de gaz naturel, ainsi que de minerais industriels, de pierre à chaux, de sable et d'argiles.  La production de pétrole et les industries extractives ont une importance économique limitée:  elles contribuent pour moins de un pour cent au PIB.  Le Service de l'énergie est chargé d'élaborer la politique énergétique au sein du Ministère du développement économique.  Cette politique a pour but de promouvoir des pratiques économes en énergie et le recours à des technologies employant des énergies renouvelables;  elle vise aussi à atteindre l'autosuffisance en production de pétrole et de gaz et à fournir de l'énergie au consommateur aux meilleurs prix possibles.

49. Au milieu des années 90, les réserves prouvées de pétrole brut et de gaz étaient respectivement estimées à 3,2 millions de barils et à 200 millions de mètres cubes.  Quelque 560 000 barils de pétrole brut local ont été produits en 2000, alors que la production avait culminé en 1999 avec 708 000 barils (tableau IV.2).  La production de pétrole répond à environ 20 pour cent de la demande locale.  L'entreprise publique Barbados National Oil Company Ltd (BNOC) a conclu un contrat de partage de la production avec une société étrangère, Waggoner Barbados Ltd.  Celle-ci fournit le financement et la technologie et la Barbados National Oilfield Services Ltd (une filiale de la BNOC) mène les opérations sur le terrain pour produire du gaz naturel et du gaz de pétrole liquéfié (GPL).  La BNOC a tenté à plusieurs reprises de se privatiser, sans succès;  sa privatisation n'est plus à l'ordre du jour.  En 2002, la BNOC a prévu de produire 1 800 barils de pétrole brut par jour.

Tableau IV.2

Produits pétroliers, 1992-2000

Année
Pétrole brut 
(milliers de barils)
Produits de raffineriea (milliers de barils)
Gaz naturel
(millions de mètres cubes)
Gaz de pétrole liquéfié (milliers de barils)


Production
Importations
Production
Importations
Production
Importations
Production
Importations

1992
471,6
773
..
1 120,2
30,6
0
18,9
101,2

1993
454,7
590,3
1 365,9
1 078,7
27,9
0
21,0
91,2

1994
453,4
865,3
1 667,1
979,5
28,9
0
20,6
90,7

1995
453,7
1 197,4
1 798,8
1 219,4
29,3
0
19,8
90,2

1996
362,9
1 155,0
1 865,6
1 247,8
28,9
0
16,8
94,7

1997
327,8
1 302,6
1 980,6
1 547,2
28,3
0
14,2
98,2

1998
576,6
0
0
3 487,1
37,5
0
21,9
118,7

1999
707,6
0
0
3 754,1
46,9
0
23,2
90,4

2000
560,2
0
0
3 563,5
38,0
0
13,8
94,8

..
Non disponible.

a
Essence, kérosène, diesel, mazout, huile.

Note:
Une part notable des produits importés aurait été réexportée sous forme de turbocombustible d'aviation et de carburant de soute de qualité "C".

Source:
Ministère des finances et de l'économie, Ministère de l'environnement, de l'énergie et des ressources naturelles.

50. En 1998, l'unique raffinerie de pétrole de la Barbade, qui était située dans une grande propriété au bord de la mer, a été fermée pour faire place à un projet de développement touristique.  Le pétrole brut de la Barbade est désormais raffiné à la Trinité-et-Tobago, puis il est réacheminé pour être consommé dans le pays.  La Barbade n'importe que des produits raffinés.  En 2000, les importations totales de produits pétroliers raffinés ont augmenté de 108,2 pour cent, atteignant un montant supérieur à 125 millions de dollars EU;  la Trinité-et-Tobago a fourni 94 pour cent de ces importations.

51. La Barbados National Terminal Company Ltd, une filiale de la BNOC, est de fait le seul importateur de diesel, d'essence et de mazout;  ces produits sont vendus à des filiales de sociétés pétrolières multinationales qui les distribuent au consommateur final.  La BNOC exploite les terminaux, reçoit les produits importés et possède tous les entrepôts.

52. La Barbade est partie à l'Accord de San José en vertu duquel le Venezuela a fourni à l'île du pétrole brut à des conditions préférentielles jusqu'en 1997.
  Aux termes de cet accord, le Mexique et le Venezuela vendent chaque jour 160 000 barils de pétrole qui sont répartis également entre onze pays d'Amérique centrale et des Caraïbes.
  Vingt pour cent du coût d'achat du pétrole est financé par des prêts à long terme, qui doivent aller à des projets de développement.  Depuis la fermeture de la raffinerie, la Barbade ne bénéficie plus de cet accord, dont elle reste néanmoins signataire.

53. Les prix de détail de l'essence (1,45 dollar de la Barbade le litre en 2001) et du diesel sont fixés par les pouvoirs publics.  Depuis 1999, ceux-ci ont progressivement abaissé les prix de détail de certains produits énergétiques (essence et diesel) pour les ajuster aux prix pratiqués dans la région.  La taxe visant le mazout destiné essentiellement à la production d'électricité, ainsi que le kérosène et le diesel employés dans l'agriculture, la pêche et les industries manufacturières a été supprimée.  En conséquence, les usagers de ces trois secteurs paient le diesel moins cher que les autres usagers.

54. Quelque 38 millions de mètres cubes (mmc) de gaz naturel ont été produits en 2000 (tableau IV.2).  La Société nationale des pétroles est chargée de sa distribution.  En 2000, les ménages ont acheté 2,2 mmc de gaz naturel.  Les entreprises commerciales et industrielles en ont consommé 5,7 mmc et les clients industriels spéciaux en ont acheté 7,3 mmc.

55. La Barbade est exposée à un fort rayonnement solaire estimé à environ 500 calories par cm2 et par jour, soit l'un des niveaux les plus élevés du monde.  Ce rayonnement représente un niveau de production énergétique de 5,8 kWh par m2 et par jour.  Depuis 1974, cette énergie est commercialisée pour le chauffage de l'eau, dans le cadre d'une politique menée par les pouvoirs publics pour tenter d'employer des sources d'énergie différentes.  Des réductions d'impôts sont accordées aux personnes qui achètent et installent des chauffe-eau solaires.  Ces mesures font partie des changements mis en œuvre au titre du programme Action 21
;  selon les pouvoirs publics, elles ont réussi à promouvoir l'emploi de l'énergie solaire.

6) Le secteur manufacturier

56. Le secteur manufacturier de la Barbade représentait environ 9 pour cent du PIB en termes réels en 2000, alors qu'il en représentait plus de 10 pour cent en 1995 et près de 12 pour cent au début de 1980.  La diminution de la valeur ajoutée enregistrée en 2000 était supérieure à 6 pour cent en termes réels, après une baisse de 2,4 pour cent en 1999.  La fermeture d'une usine de boissons non alcooliques et des installations de production locale de la société Colgate Palmolive explique pour une large part ce recul.  La valeur ajoutée en prix courants se situait à 135 millions de dollars EU en 2000.
  Environ 10 000 personnes travaillent dans ce secteur.  Les principales activités sont la transformation de denrées alimentaires, la production de ciment et les activités manufacturières légères, notamment la fabrication de vêtements, l'artisanat, et la production de meubles, de produits en papier, de céramiques et de tuiles, d'insecticides, de piles et de sacs en plastique.

57. Les importations de produits manufacturés ont augmenté, passant de 530 millions de dollars EU en 1995 à plus de 800 millions de dollars EU en 2000 (tableau AI.3).  Cette augmentation s'appuyait sur une très large base, traduisant la croissance générale de l'économie.  En revanche, les exportations ont stagné depuis 1996 autour de 135 millions de dollars EU;  elles sont relativement diversifiées et comprennent notamment des denrées alimentaires, des produits miniers, des produits chimiques, d'autres produits semi-manufacturés et des composants électroniques.

58. Les résultats globaux du secteur manufacturier sont la conséquence d'un certain nombre de facteurs essentiellement liés aux coûts de production élevés du pays.  Compte tenu de l'exiguïté du marché, la plupart des activités manufacturières sont de faible envergure et ne bénéficient pas d'économies d'échelle.  Une étude menée en 1997 sur la compétitivité dans le secteur industriel a révélé que les facteurs ayant la plus forte incidence sur celui-ci étaient les suivants, dans l'ordre d'importance:  les matières premières, la main-d'œuvre, le transport, le capital et le taux de change.  L'affermissement du dollar de la Barbade en valeur effective réelle constaté depuis les années 70 figure en particulier parmi les facteurs à long terme qui expliquent l'accroissement des coûts de production.  Cette perte de compétitivité due à l'inflation et à une parité fixe avec le dollar ne semble pas avoir été compensée par des réductions des salaires réels par rapport aux économies concurrentes.

59. L'étude de 1997 a aussi révélé que les taux effectifs de protection étaient particulièrement élevés (tableau IV.3).  La protection aux frontières a été progressivement réduite au cours des années 90 pour mettre un terme  à ce qui était considéré comme un élément de discrimination contre les exportations dans la politique commerciale de la Barbade.  Dans certains secteurs, les droits de douane ont été abaissés et on a progressivement réduit le recours aux restrictions quantitatives.  Toutefois, en novembre 2001, les droits de douane sur plusieurs produits ont été relevés pour atteindre 60 pour cent.

60. Les indicateurs disponibles concernant la production industrielle (tableau IV.4) font apparaître des différences marquées dans l'évolution à long terme de la production réelle dans les différents secteurs:  les vêtements et les meubles, qui n'ont pas été réellement protégés de la concurrence des importations, se sont fortement contractés.  En revanche, la production de denrées alimentaires et de boissons, qui était protégée par des restrictions quantitatives sur les importations et des droits de douane élevés, a enregistré une augmentation réelle de 50 pour cent au cours de la période 1982-2000.  D'une manière générale, l'absence de concurrence par les importations, qui résultait d'une protection tarifaire élevée, a sans doute découragé toute amélioration de la productivité.

61. Jusqu'en avril 2000, un certain nombre de produits manufacturés étaient soumis à des licences non automatiques à l'importation, ce qui limitait la concurrence étrangère (tableau III.5).  Selon les pouvoirs publics, le remplacement de ces licences par un système automatique ainsi que la suppression d'une surtaxe à l'importation de 35 pour cent ont accéléré la perte de parts de marché au profit des importations régionales et extra-régionales.  En novembre 2001, les droits de douane ont été relevés et sont passés de 15-20 pour cent à 60 pour cent sur la plupart des produits manufacturés.  Malgré ces récents relèvements, la concurrence des importations pourrait s'intensifier à moyen terme, notamment du fait des engagements que la Barbade pourrait contracter dans le cadre des négociations commerciales internationales en cours.

Tableau IV.3

Taux de protection nominaux et effectifs, à l'exclusion des surtaxes, sur certains produits manufacturés locaux, 1996 et 2001

(en pourcentage, sauf indication contraire)

Secteurs
1996
2001


TPNa
TPEb
TPNa
TPNa après l'augmentation de novembre

Produits de boulangerie et de pâtisserie
43,5
100,6
22,8
60

Ciment
50,0
205,2
15
60

Céramiques et tuiles
45,5
87,7
15
20

Transformation de fruits
50,3
218,4
31,5
31,5

Meubles et produits en bois
33,9
106,8
20
60

Vêtements
50,0
183,9
20
60

Artisanat
45,0
378,2
..
..

Margarines et huiles 
31,5
208,5
30,8
60

Produits carnés
50,1
340,1
66,3
66,3

Autres denrées alimentaires
53,0
162,1
..
..

Autres produits manufacturés (réveils et piles)
50,0
107,0
35
35

Produits en plastique
45,0
négatif
13,4
60

Imprimerie
53,0
191,8
..
..

Produits en acier
41,0
101,0
6
60

Textiles (voiles)
25,0
48,3
15
15

Tabac
45,0
71,7
..
..

..
Non disponible.

a
Droits de douane nominaux moyens.

b
Valeur ajoutée calculée aux prix locaux et exprimée en pourcentage de la valeur ajoutée calculée aux prix mondiaux.

Source:
Secrétariat de l'OMC;  et Maxwell Stamp PLC (1997).

Tableau IV.4

Indices de la production industrielle, 1990-2001

1982 = 100

Année
Total, manuf.
Aliments
Boissons et tabac
Vêtements
Produits chimiques
Meubles en bois
Autres produits minéraux non métalliques
Autres industries manufacturières
Composants électroniques

1990
118,7
125,1
118,8
57,7
77,7
108,4
157,4
154,0
61,3

1991
108,8
123,4
129,1
52,7
98,0
153,1
90,6
147,5
48,4

1992
98,7
121,1
139,7
29,6
87,5
135,1
74,5
124,9
52,6

1993
107,8
146,2
181,6
23,6
72,3
46,3
70,4
136,8
55,8

1994
108,4
137,4
155,1
5,1
69,3
58,4
103,4
163,6
55,1

1995
110,0
136,5
149,0
7,7
105,7
72,3
108,4
171,8
42,8

1996
115,9
143,1
133,3
7,1
121,5
84,4
93,5
182,4
45,5

1997
125,9
146,3
180,9
10,1
142,2
41,4
115,8
192,6
35,7

1998
128,2
164,6
173,5
6,9
130,5
43,3
137,5
216,1
24,8

Décembre 1999
119,7
154,9
179,5
7,0
110,2
21,5
155,5
185,3
41,4

Décembre 2000
110,7
150,5
154,0
4,2
105,7
17,5
160,1
171,9
34,1

Mars 2001
111,5
145,8
151,2
9,8
79,4
16,8
212,0
172,9
36,1

Source:
Banque centrale de la Barbade, Economic and Financial Statistics, juillet 2001.

62. Certaines industries manufacturières, et en particulier celles qui fabriquent des produits minéraux non métalliques, ont enregistré des résultats relativement satisfaisants en dépit de la diminution des protections tarifaires intervenue jusqu'en 1999.  Parmi elles, une entreprise à capitaux étrangers produit et distribue du ciment à partir de ciment clinker importé.  La production de 2000, qui était de 268 000 tonnes, a été plus importante que la consommation locale, qui était de 134 000 tonnes.  Les exportations de chaux et de ciment se sont élevées à 9 millions de dollars EU en 2000.  Les importations, qui se composaient essentiellement de ciment clinker et de ciment blanc, étaient légèrement supérieures à 2 millions de dollars EU.  Les droits de douane NPF visant à la fois le ciment clinker et le ciment gris local étaient de 15 pour cent jusqu'en novembre 2001, date à laquelle ils ont été relevés jusqu'à 60 pour cent.  La cimenterie importe son ciment clinker et d'autres intrants en franchise de droits.

7) Services

63. Le secteur des services a été le principal moteur de la croissance à la Barbade.  Sa part du PIB était déjà supérieure à 67 pour cent en 1981, et elle a atteint 71 pour cent en 2000 (tableau I.1).  L'expansion économique la plus marquée était celle des services financiers et des services aux entreprises.  Ces activités ont enregistré une valeur ajoutée en termes courants de 770 millions de dollars de la Barbade (335 millions de dollars EU) en 2000, soit 18 pour cent du PIB.

64. Selon les statistiques établies par le FMI sur la balance des paiements, les exportations totales de services ont atteint 995 millions de dollars EU, soit plus de 3500 dollars EU par habitant, ce qui représentait 75 pour cent de la valeur ajoutée du secteur des services enregistrée cette année.
  L'essentiel de ces exportations étaient des voyages (712 millions de dollars EU), ce qui traduit l'importance des activités dans le secteur du tourisme.  Les exportations de services financiers ont atteint 64 millions de dollars EU en 2000;  elles comprenaient notamment des services financiers fournis par des sociétés "internationales", auxquelles la législation interdit de commercialiser leurs services à la Barbade (voir plus loin).  Les importations de services se sont élevées à 487 millions de dollars EU en 2000, alors qu'elles n'étaient que de 409 millions de dollars en 1998;  elles se composaient pour la plupart de services de transport (163 millions de dollars EU), de services d'assurance et de services de voyage.

i) Engagements contractés dans le cadre d'accords internationaux

a) Engagements au titre de l'OMC

65. Dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), la Barbade a contracté en 1994 un certain nombre d'engagements en matière de commerce des services.  À cet égard, elle a prévu deux restrictions horizontales, sur la présence des personnes physiques et sur la présence commerciale, qui s'appliquent à tous les secteurs visés par sa Liste.  D'une part, la Loi et la réglementation sur l'immigration régit l'entrée sur le territoire et le séjour de toutes les personnes physiques étrangères qui travaillent à la Barbade.  Le travail d'une personne physique à la Barbade est subordonné à l'obtention d'un permis de travail;  des études sont effectuées sur le marché du travail.  D'autre part, s'agissant de la présence commerciale, la Loi relative aux droits de mutation est considérée comme une restriction au traitement national:  elle stipule que l'achat ou la vente de terrains ou d'actions par un investisseur étranger est soumis à un droit spécifique sur la valeur du règlement.  Les pouvoirs publics ont indiqué aux fins du présent examen que la Loi relative aux droits de mutation avait été amendée en 1999 pour supprimer toute différenciation entre le traitement d'un acquéreur local et celui d'un acquéreur étranger de terrains ou d'actions.

66. Des engagements spécifiques ont été contractés dans un nombre très limité de secteurs ou de sous-secteurs (tableau IV.5).  La Barbade s'est engagée à accorder un accès aux marchés illimité et le traitement national aux fournisseurs étrangers de services de réalisation de logiciels, les services de courrier, les services de réassurance et de nombreux services de spectacles.  Malgré l'importance du secteur touristique, et contrairement à presque tous les autres Membres en développement de l'OMC
, la Barbade n'a pas inclus le secteur du tourisme dans ses engagements pris au titre de l'OMC.

Tableau IV.5

Résumé des engagements contractés par la Barbade au titre de l'AGCS a



Accès aux marchés
Traitement national


Modes de fourniture:












Fourniture transfrontières
1



1






Consommation à l'étranger

2



2





Présence commerciale


3



3




Présence de personnes physiques



4



4

Engagements (■ total;  ◨ partiel;  □ pas d'engagement;  –  ne figure pas dans la Liste)

Horizontaux b
□
□
□
◨
□
□
◨
□

Engagements dans des secteurs spécifiques 









1.
Services aux entreprises










A.
Services professionnels
−
−
−
−
−
−
−
−




Services juridiques
□
□
□
◨
□
□
−
◨




Services médicaux et dentaires (CPC93122)
□
□
□
◨
□
□
-
■




Autres services professionnels
−
−
−
−
−
−
−
−


B.
Services informatiques et connexes, exclusivement:











Installation d'équipements par des consultants
−
−
−
−
−
−
−
−



Services de réalisation de logiciels (CPC842) 
■
■
■
■
■
■
■
■



Traitement de données
■
■
■
□
■
■
■
□



Bases de données
−
−
−
−
−
−
−
−


C.
Autres services et entreprises
−
−
−
−
−
−
−
−

2.
Services de communication
−
−
−
−
−
−
−
−


A.
Services postaux
−
−
−
−
−
−
−
−


B.
Services de courrier (CPC 7152)
■
■
■
■
■
■
■
■


C.
Services de télécommunication












Services de téléphonie vocale
◨
■
◨
□
■
■
■
□




Services de transmission de données avec commutation par paquets
◨
■
◨
□
■
■
■
□




Services de transmission de données avec commutation de circuits
◨
■
◨
□
■
■
■
□




Services de télex
◨
■
◨
□
■
■
■
□




Services de télégraphe
◨
■
◨
□
■
■
■
□




Services de télécopie
◨
■
◨
□
■
■
■
□




Services de circuits privés loués
◨
■
◨
□
■
■
■
□




Courrier électronique
■
■
■
□
■
■
■
□




Courrier vocal
■
■
■
□
■
■
■
□




Renseignements en ligne et consultations de bases de données
■
■
■
□
■
■
■
□

3.
Services de construction
−
−
−
−
−
−
−
−

4.
Services de distribution 
−
−
−
−
−
−
−
−

5.
Services d'éducation
−
−
−
−
−
−
−
−

6.
Services liés à l'environnement
−
−
−
−
−
−
−
−

7.
Services financiers










A.
Services d'assurance et services connexes
 
 










Services d'assurance vie, accident et santé
−
−
−
−
−
−
−
−



Services d'assurance autres que sur la vie
−
−
−
−
−
−
−
−



Réassurance et rétrocession
■
■
■
■
■
■
■
■


B.
Services bancaires et autres services financiers, exclusivement:
−
−
−
−
−
−
−
−


C.
Autres
−
−
−
−
−
−
−
−

8.
Services sociaux et services de santé
−
−
−
−
−
−
−
−

9.
Services de tourisme et de voyage
−
−
−
−
−
−
−
−

10.
Services de loisirs et de sports
−
−
−
−
−
−
−
−


A.
Services de spectacles (CPC96191)
■
■
■
■
■
■
■
■


B.
Autres services
−
−
−
−
−
−
−
−

11.
Services de transport
−
−
−
−
−
−
−
−

12.
Autres services
−
−
−
−
−
−
−
−

a
L'unique source de renseignements authentiques sur ces engagements est la Liste d'engagements spécifiques de la Barbade figurant dans les documents GATS/SC/9 et GATS/SC/9/Suppl.1.

b
Concerne uniquement les services visés par la Liste d'engagements de la Barbade.

Source:
Secrétariat de l'OMC.

67. En 1997, la Barbade a aussi pris des engagements spécifiques dans les négociations sur les télécommunications de base (voir plus loin).
 Elle n'a pas présenté d'offre dans le cadre des négociations sur les services financiers qui se sont achevées en 1998.

b) Engagements au titre d'accords régionaux

68. En vertu du deuxième Protocole pour la consolidation du Marché et de l'économie uniques des Caraïbes, le Traité de la CARICOM a été modifié pour supprimer les restrictions au droit d'établissement, à la fourniture de services et à la circulation des capitaux.
  En matière de services, le deuxième Protocole comporte des dispositions relatives au statu quo, au traitement national et au démantèlement.  La Barbade a signé et ratifié le deuxième Protocole en juillet 1997 et juin 1998, respectivement.  Les Membres ont eu un an à compter de la date d'entrée en vigueur du Protocole pour présenter un programme de suppression des restrictions existant dans le domaine de la fourniture de services.  La Barbade a notifié ses restrictions au Secrétariat de la CARICOM en juillet 2000.

69. Les principales restrictions à la libre circulation des fournisseurs de services découlent de la Loi sur l'immigration.  Ce texte limite la durée du séjour des personnes étrangères à la Barbade et fait obligation aux non-résidents qui recherchent un emploi d'obtenir un permis de travail.  Aux termes du deuxième Protocole, les catégories de travailleurs suivantes ont obtenu le droit de rechercher un emploi dans tous les États membres de la CARICOM:  les titulaires de diplômes universitaires, les personnes travaillant dans le secteur des médias, les sportifs , les artistes et les musiciens.

ii) Services publics et services de distribution d'énergie

70. Les données disponibles indiquent que les industries de l'électricité, du gaz et de l'eau ont connu ensemble une croissance en termes réels de 6,5 pour cent pendant la période 1982-2000, qui était considérablement plus rapide que la croissance annuelle de 1,65 pour cent enregistrée pour le PIB total.  Le secteur représentait quelque 3,2 pour cent du PIB en 2000.  Selon les autorités, cette situation traduit en partie de meilleures opérations de forage de gaz et un accroissement de la demande de services d'électricité et d'eau, à mesure que le niveau de vie s'améliore.

71. Depuis 1997, les pouvoirs publics envisagent de moderniser la réglementation sur les services publics.  Leur but est de mieux contrôler le respect des normes et des prix, de garantir au consommateur une réponse à ses plaintes et d'améliorer les services qui lui sont fournis.  En vertu de la Loi sur la réglementation des services publics de décembre 2000, la Commission des activités commerciales loyales (chapitre III 4) ii) a)) est chargée de fixer les prix et de contrôler les normes de service en matière de production et de distribution d'électricité, de distribution d'eau, de services d'assainissement, de services de télécommunications locales et internationales, et de gaz naturel.  En 2001, cette Commission avait entrepris de réglementer les activités des sociétés suivantes:  Barbados Light & Power Company;  Cable & Wireless BET;  et Cable & Wireless BARTEL.  Néanmoins, au début de 2002, elle n'avait pas réglementé les activités de la Société des eaux de la Barbade et de la Société nationale des pétroles.

72. Selon les pouvoirs publics, à l'exception des télécommunications, les services ne font pas actuellement l'objet d'échanges commerciaux transfrontières dans le cadre de la Loi sur la réglementation des services publics.  La présence commerciale de personnes étrangères n'est limitée dans aucun de ces secteurs.  La distribution de carburant pour les véhicules automobiles est assurée par l'intermédiaire d'environ 48 stations-service appartenant pour la plupart à des sociétés multinationales.

iii) Construction

73. Dans le secteur de la construction, la production a augmenté pour la huitième année consécutive en 2000, grâce aux activités touristiques, au logement et aux projets de routes.  Ce secteur représente à peine plus de 6 pour cent du PIB.  Parmi les principaux projets d'infrastructure prévus en 2001 figuraient notamment les projets d'agrandissement de l'aéroport et du port, la construction d'une décharge et l'installation d'un grand système d'assainissement.  D'autres projets sont en cours, comme la construction d'une marina privée et la réfection d'hôtels.

74. Les statistiques du FMI font état d'une valeur de 2 millions de dollars EU aussi bien pour les exportations transfrontières que pour les importations de services de construction.  Les marchés accessibles aux fournisseurs étrangers se concentrent surtout dans la fourniture d'équipements et de produits et dans la supervision de la construction de projets financés par des institutions financières internationales.  Selon les autorités, les règles appliquées aux sociétés de construction étrangères qui souhaitent fournir des services de construction publique ne diffèrent pas selon que le financement est international ou national.

iv) Commerce de gros et de détail

75. Le commerce de gros et de détail est le secteur qui regroupe le plus grand nombre de sociétés à la Barbade;  il représente 18 pour cent du PIB en termes courants.  Selon une étude récente, le commerce de détail et de gros se caractérisent tous deux par un degré élevé de concentration des marchés, les dix plus grandes sociétés représentant plus de 80 pour cent des ventes.
  Les denrées alimentaires, les matériaux de construction, les ustensiles de ménage et les appareils ménagers électriques ou électroniques constituent en particulier les domaines dans lesquels la concentration est la plus élevée.  Le nombre de société actives dans ces domaines est faible par rapport au nombre total d'entreprises.  L'étude a révélé plusieurs cas de pratiques commerciales restrictives dans le secteur du commerce de détail.  Pour les entreprises étrangères qui souhaitent établir une présence commerciale, la Loi sur les franchises prévoit que l'accès à ce secteur est subordonné à l'approbation des pouvoirs publics (chapitre III 4) i)).

v) Tourisme

a) Évolution du marché

76. Le tourisme est l'une des activités les plus importantes à la Barbade.  En 2000, la Barbade a accueilli 1,1 million de visiteurs, soit une augmentation de 14 pour cent par rapport à l'année précédente.  En termes réels, la valeur ajoutée a augmenté de 8 pour cent et le tourisme représentait 15,4 pour cent du PIB (11 pour cent en termes de prix courants).  À la fin de juin 2001, le secteur employait quelque 12 800 personnes, soit 10 pour cent du total des emplois.  Néanmoins, ces chiffres ne donnent probablement pas toute la mesure de l'importance de ce secteur compte tenu de ses liens avec d'autres secteurs comme le commerce de gros et de détail, ou encore la construction.  L'industrie touristique est particulièrement vulnérable aux cycles économiques des grands marchés de consommation, ainsi qu'à d'autres événements exogènes naturels ou artificiels:  le PIB afférent au tourisme a diminué en 1999 et une forte chute était prévue pour 2001 (graphique IV.2).

77. Les échanges commerciaux de services touristiques ont dégagé un excédent de près de 700 millions de dollars EU en 2000 (tableau I.4).  Le tourisme représente presque la moitié des exportations de marchandises et de services.  Ce secteur a également généré en moyenne la moitié des recettes en devises de la Barbade chaque année depuis 1993.

78. Selon les autorités, les attaques perpétrées contre les États-Unis le 11 septembre 2001 ont eu une incidence majeure sur l'économie de la Barbade:  elles ont fait reculer l'activité touristique car le nombre de touristes américains s'est réduit.  Compte tenu des liens entre le tourisme et de nombreux autres secteurs d'activité économique, la baisse prévue de l'activité touristique devrait avoir des conséquences néfastes sur l'ensemble de l'économie.
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b) Réglementation

79. Les services touristiques sont essentiellement fournis par des entreprises privées, bien que les pouvoirs publics aient conservé la propriété partielle ou entière de certains hôtels.  La politique du gouvernement vise à instaurer un environnement attrayant pour les investissements privés.  Les pouvoirs publics participent en outre au développement de domaines considérés comme essentiels mais peu attrayants pour le secteur privé.  Ainsi, l'État de la Barbade a participé à la transformation du site de l'ancienne raffinerie en projet hôtelier;  il a également injecté des fonds publics pour venir en aide à de petits établissements hôteliers.

80. Le Ministère du tourisme est chargé d'élaborer la politique touristique du pays.  L'Office du tourisme de la Barbade est un organisme officiel qui a pour mission de promouvoir la Barbade en tant que destination touristique.  Le Ministère du tourisme administre la Loi sur l'aide aux établissements hôteliers, en vertu de laquelle des concessions sont accordées aux hôtels pendant la phase de construction.  Cette loi permet aussi d'amortir les dépenses d'équipement sur les revenus pendant les neuf années qui suivent la construction.  Parmi les différents programmes d'aide publics, le Fonds de crédit au secteur touristique, qui dispose de 30 millions de dollars de la Barbade, offre aux établissements hôteliers des financements à des conditions avantageuses.  Le Fonds d'investissement pour les petits établissements hôteliers propose des prêts avantageux aux établissements de moins de 75 chambres;  quelque 500 000 dollars de la Barbade, soit environ 10 pour cent du montant attribué à ce fonds, avaient été versés en février 2002.

81. Le Ministère du tourisme a annoncé une nouvelle loi en 2001 pour stimuler l'investissement dans le secteur.  Le texte proposé couvre l'ensemble de l'industrie hôtelière, tandis que la Loi de 1967 sur l'aide aux établissements hôteliers, qui est encore en vigueur, ne prévoyait une aide que pour les hôtels.  Les nouvelles dispositions du projet de Loi sur un tourisme durable instaurent un droit d'importer ou d'acheter localement en franchise de droits et d'impôts les matériaux de construction et un certain nombre d'articles bien définis.  De plus, de nouvelles dispositions devraient être ajoutées à la Loi relative à l'impôt sur le revenu en vue d'accorder certains avantages aux projets touristiques agréés.  Ces avantages seraient différents de ceux qui sont actuellement accordés au titre de la Loi sur l'aide aux établissements hôteliers.  Ils comprennent une disposition permettant aux investisseurs d'amortir leurs dépenses sur les revenus pendant 15 ans au lieu des 10 ans prévus actuellement;  en outre, un amortissement accéléré serait autorisé jusqu'à 150 pour cent des intérêts afférents à des prêts destinés à des investissements ou des travaux de modernisation dans des hôtels situés à l'intérieur du pays, ou dans des monuments historiques ou culturels ou d'autres éléments du patrimoine.

82. Pour favoriser l'ouverture de nouveaux vols vers la Barbade, les pouvoirs publics ont annoncé en 2001 qu'ils débloqueraient une somme supplémentaire de 20 millions de dollars de la Barbade au cours des trois années suivantes;  6,5 millions de dollars de la Barbade seraient fournis immédiatement.  Ces fonds ont été employés pour promouvoir la destination de la Barbade dans les villes qui sont reliées à la ligne récemment ouverte par US Airways au départ de Philadelphie.  En octobre 2001, dans le cadre du Programme d'urgence nationale, 30 millions de dollars de la Barbade ont été débloqués pour soutenir le secteur.  La moitié de ces fonds devaient être employés dans des campagnes de commercialisation.

83. Bien que la Barbade n'ait pas inclus le tourisme dans sa Liste d'engagements pris au titre de l'AGCS, les conditions d'accès aux marchés sont relativement souples pour les fournisseurs étrangers qui souhaitent établir une présence commerciale dans le pays.  La politique en matière d'investissement étranger n'interdit pas aux personnes étrangères de détenir le contrôle complet d'hôtels;  au demeurant, les conditions d'ouverture d'un hôtel sont identiques pour les personnes étrangères et les résidents.

84. Les licences commerciales des agences de voyage et des organisateurs touristiques sont réservées en priorité aux résidents.

vi) Services de transport

a) Services de transport maritime

85. Le volume des exportations transportées par voie maritime n'a pas cessé de diminué entre 1997 et 2001, passant de 134 656 tonnes (fret général) à 113 151 tonnes, traduisant la baisse globale des exportations de marchandises (chapitre I).  Les importations transportées par mer ont augmenté jusqu'en 1999 pour atteindre 844 000 tonnes, puis elles ont baissé jusqu'à 793 000 tonnes en 2001.  Si l'on prend en compte les marchandises diverses (essentiellement des produits pétroliers et du sucre), en 2001 le port a géré un total de deux millions de tonnes.  Il a en outre accueilli 593 000 passagers.  Quelque 16 lignes maritimes, appartenant toutes à des sociétés étrangères, desservent la Barbade.  Il n'y a pas de construction navale dans le pays.

86. Les activités maritimes sont régies par la Loi sur les transports maritimes n° 1994-15, la Réglementation de 1994 sur les transports maritimes, la Loi sur les sociétés de transport maritime n° 1996-14, la Réglementation de 1997 sur les sociétés de transport maritime, et par la Loi sur les transports maritimes (pollution par les hydrocarbures) n° 1994-16.  Par ailleurs, la Barbade a signé la Convention de l'Organisation maritime internationale, la Convention sur le Code de conduite des conférences maritimes, la Convention sur le transport des marchandises par mer et un certain nombre d'autres instruments juridiques internationaux régissant les services de transport maritime.

Services de navigation

87. En vertu de la Loi de 1982 sur les mesures d'encouragement au secteur de la navigation, les sociétés de navigation battant pavillon de la Barbade dont l'activité consiste à exploiter, louer en crédit-bail, construire ou réparer des navires bénéficient d'un certain nombre d'avantages fiscaux.  Elles peuvent notamment importer en franchise de droit des navires ou des équipements, elles sont exemptées de l'impôt sur les dividendes payés aux résidents, elles bénéficient de réductions des impôts sur les dividendes payés aux non-résidents et, à la discrétion du ministère, elle peuvent être entièrement ou partiellement exemptées de l'impôt sur les bénéfices.  Le Registre principal se trouve à Londres et il existe un Registre annexe à Bridgetown.  Le Registre a obtenu une certification de qualité ISO 9002-94 en mars 1996.

88. Pour bénéficier de ces avantages, les navires doivent battre pavillon de la Barbade.  Les navires répondant aux conditions requises doivent "appartenir à des personnes étrangères", c'est-à-dire qu'ils ne doivent pas être la propriété de ressortissants de la Barbade ou d'une société enregistrée au titre de la Loi sur les sociétés;  ils doivent de plus être soit des navires "au long cours" (voir ci‑dessous) ou des navires de plaisance qui ne transportent pas de passagers ou de fret à titre onéreux.  83 navires battent actuellement pavillon de la Barbade, dont 35 sont des navires de transport, 15 sont des navires de plaisance, huit sont des péniches et huit des vraquiers.

89. Les navires au long cours s'entendent de ceux qui naviguent en direction ou en provenance d'autres pays de la CARICOM, ou entre des ports en-dehors de la CARICOM, mais pas entre des ports de la CARICOM.  Les navires de moins de vingt ans peuvent s'inscrire au Registre s'ils "appartiennent à des personnes étrangères";  ceux qui sont plus anciens peuvent s'inscrire à la discrétion du Registre, dès lors que le navire répond aux prescriptions des Conventions auxquelles la Barbade est partie.

90. Compte tenu de l'existence d'accords fiscaux bilatéraux et des dispositions décrites plus haut, les conditions sont particulièrement intéressantes pour les navires détenus ou exploités par des ressortissants de pays partenaires.  En effet, ceux-ci peuvent obtenir des avantages fiscaux dans leur propre pays en exploitant une société de navigation qui est enregistrée à la Barbade et qui est gérée et contrôlée depuis la Barbade.

Services portuaires et services auxiliaires

91. Le seul port de la Barbade est celui de Bridgetown.  Il offre environ 1531 m. de quais;  tous les postes d'amarrage disposent d'installations de ravitaillement.  Ce port sert de plaque tournante aux marchandises destinées aux plus petites îles des Caraïbes.  Il comporte aussi un important terminal pour les navires de croisière.  Le port est en cours d'agrandissement.

92. Le Service portuaire de la Barbade, société publique officielle, est compétente pour réglementer toutes les activités du port.  Les pouvoirs publics ont indiqué que le port se dotait actuellement d'un statut d'entreprise.  Ils ont précisé que des fournisseurs privés intervenaient sur le marché dans les services suivants:  services de dépôt, services d'agences maritimes, services d'expédition de marchandises par voie maritime, services de dockers et services de maintenance et de  réparation de navires.  Le Service portuaire de la Barbade est le fournisseur exclusif de services d'entreposage de conteneurs, de services côtiers et de services d'entreposage à l'intérieur du port de Bridgetown.

b) Services de transport aérien

93. La Barbade dispose d'un aéroport international dont l'une des pistes est en mesure de recevoir n'importe quel type d'avion.  L'aéroport fait actuellement l'objet de travaux majeurs d'expansion et de rénovation.  En 2001, environ 26 pour cent des exportations totales ont été transportées par voie aérienne, contre 25 pour cent en 2000.

94. La Barbade est un État membre de l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) et elle est signataire de la Convention sur l'aviation civile internationale (Convention de Chicago) de 1944 et de ses annexes.  Elle n'a pas contracté d'engagements sur le transport aérien au titre de l'AGCS.

95. Le Ministère du tourisme et des transports internationaux supervise le fonctionnement des transporteurs aériens travaillant sur le territoire de la Barbade, et il élabore la politique en matière de transport aérien international.  En vertu de la Loi sur l'aviation civile, le Service des licences du transport aérien de la Barbade approuve tous les tarifs, les prix et les autres charges et conditions de voyage pour tous les services aériens réguliers entrants et sortants de la Barbade, hormis dans les cas où ces questions sont régies par des accords (internationaux et bilatéraux) auxquels la Barbade est partie.  Lorsqu'il examine des demandes de licences, de créneaux horaires ou de prix, le Service des licences peut consulter le Ministère sur les questions de politique ainsi que le Directeur technique de l'aviation pour les questions techniques.

96. La Barbade a conclu des accords bilatéraux de services aériens avec les États suivants:  Belgique, Canada, Danemark, Luxembourg, Pays-Bas, Nigéria, Norvège, Suède, Royaume-Uni et États-Unis.  Elle a également signé des accords intérimaires avec l'Allemagne et la Suisse.  Aucun accord bilatéral ou multilatéral de services aériens auquel la Barbade est actuellement partie ne prévoit de libéralisation totale des droits de douane.  Toutefois, certains arrangements de zone en matière de droits de douane ont été instaurés à l'égard des accords de services aériens  conclus avec le Canada et les États-Unis.  Tous les autres accords prévoient le régime de double approbation.  Selon les pouvoirs publics, le niveau de concurrence est un facteur essentiel pour déterminer le niveau de réglementation appliqué aux vols.

97. L'aéroport est desservi par neuf compagnies aériennes qui proposent des vols réguliers sur des lignes internationales pour le transport de passagers (Air Canada, Air Jamaica, American Airlines, British Airways, BWIA, Condor, Lauda Air, US Airways, Virgin Atlantic Airways) ainsi que par deux compagnies aériennes offrant des vols réguliers pour le transport de fret (Amerijet et Fine Air).  L'État de la Barbade détient moins de 10 pour cent des parts de LIAT (Leeward Islands Air Transport);  il ne détient de parts importantes dans aucune autre société de transport aérien régionale ou internationale.  L'arrivée de BWIA (British West Indian Airways) et d'Air Jamaica sur différents marchés à titre de transporteur agréé par la Barbade aurait accru le niveau de concurrence sur ces marchés, bien qu'aucun transporteur international n'ait son siège à la Barbade.

98. Les vols réguliers effectués à des fins commerciales doivent obtenir une autorisation préalable sous forme de licence ordinaire ou provisoire auprès du Service des licences du transport aérien.  Les vols charters effectués à des fins commerciales dans le cadre de voyages organisés doivent obtenir une autorisation sous forme de permis délivré par le Ministère.  Avant d'accorder une licence, le Service des licences examine la capacité financière du demandeur, les vols proposés, les éventuelles restrictions aux opérations envisagées qui découleraient d'accords bilatéraux de services aériens, le niveau de capacité actuel de la ligne, les prix qui seraient appliqués et la compétence technique (sécurité) du demandeur.

99. Un accord multilatéral de services aériens a été signé entre les membres de la CARICOM, à l'exception des Bahamas, de la Jamaïque et de Montserrat.
  Cet accord autorise les transporteurs aériens agréés par la CARICOM à offrir tous les types de services à l'intérieur de la Communauté.  L'article 9 de l'accord, qui traite des opérations de taxi aérien, permet aux membres de tenir des négociations bilatérales concernant ces opérations, tandis que l'article 8, qui traite du cabotage, stipule qu'un État membre ne doit pas être tenu d'accorder des droits de cabotage à un transporteur aérien d'un autre État membre de la CARICOM.

100. En décembre 2001, les deux principaux transporteurs régionaux, LIAT et BWIA, ont annoncé qu'ils avaient conclu un accord commercial, tout en conservant leur identité respective.  L'accord prévoit que chacun des transporteurs pourra employer le nom et la marque de l'autre, prendre en charge les passagers et les bagages en cas de transit, partager le style et les services de maintenance des avions et des cabines, combiner les voies aériennes et les créneaux horaires, partager les codes et grouper les achats d'assurances, de carburant et d'autres intrants.  L'accord prévoit aussi un système commun de gestion des réservations, d'accueil téléphonique et d'émission de billets.  L'État de la Barbade n'a pas été associé à cet accord.

101. L'aéroport de la Barbade appartient entièrement à l'État.  Il n'existe actuellement aucun contrat de gestion ou de sous-traitance des services aéroportuaires.

vii) Télécommunications

102. Les télécommunications de la Barbade sont actuellement organisées en monopole, les services étant assurés exclusivement par une entreprise privée étrangère, Cable & Wireless (C&W).  Les pouvoirs publics envisagent depuis 1997 de réformer le secteur.

a) Structure et évolution du marché

103. Au début de 2000, la Barbade comptait environ 120 000 lignes principales fixes, dont 68,5 pour cent étaient destinées à des consommateurs résidentiels.  On décomptait aussi 30 000 utilisateurs de services cellulaires (soit plus de 8 pour cent de la population) et cinq fournisseurs connus d'accès à Internet desservant 12 000 abonnés (4 pour cent de la population).  Plus de 12 000 licences de télécommunication individuelles ont été délivrées à des utilisateurs en 2000, ce qui représente une augmentation de 11,4 pour cent par rapport à l'année précédente.  Les augmentations les plus marquées ont été enregistrées dans les licences pour la bande publique (service radioélectrique vocal), les licences pour les antennes satellite (systèmes domestiques de réception satellite), les licences de communication entre navires, les licences de système mobile par antenne fixe terrestre (autorisation pour une station fixe de communiquer avec d'autres stations fixes) et les licences cellulaires.

104. Les opérateurs de télécommunication se composaient au départ de coentreprises entre une société privée et l'État.  Celui-ci a cédé ses parts à C&W en 1991 et a accordé à l'entreprise des licences exclusives nationales et internationales jusqu'en 2011.  Au début de 2002, les services étaient fournis par C&W BARTEL Limited, qui détient et exploite le réseau national, et par C&W BET Limited, l'opérateur international.  Les services cellulaires étaient fournis par C&W Caribbean Cellular (Barbados) Limited (CWCC), une coentreprise détenue par BET et BARTEL.

105. Dans le cadre de la politique de service universel des pouvoirs publics, les prix des télécommunications intérieures ont toujours été fixés à des niveaux peu élevés, inférieurs au coût de revient, pour que les services de télécommunication restent dans les moyens et soit mis à disposition d'une large part de la population.  Une étude de 1997 effectuée à la demande du gouvernement a révélé que le réseau intérieur enregistrait une perte de plus de 52 millions de dollars de la Barbade par an.  Environ 55 pour cent des revenus issus des communications internationales sont traditionnellement employés pour financer les services intérieurs.

106. Ce système de subvention croisée a été remis en question avec l'instauration de la politique de la Commission fédérale des communications des États-Unis (FCC) en matière de taux de référence pour les règlements internationaux.  Cette politique fait obligation aux opérateurs américains de réduire les taxes internationales de solde de compte versées aux opérateurs étrangers pour les appels à l'arrivée.
  En janvier 2000, les opérateurs américains se sont vus imposer un plafond pour cette taxe de 0,19 dollar EU la minute pour les appels arrivant à la Barbade.  On estime que ce plafond a entraîné une perte d'environ 10 millions de dollars EU pour C&W BET Limited.  Selon les pouvoirs publics, cette perte n'a pas eu d'incidence notable pour l'instant sur la fourniture de services de télécommunication. 

b) Réglementation

107. Le Bureau des télécommunications du Ministère du développement économique est chargé de la politique et de la gestion du secteur des télécommunications.  Il doit à ce titre réglementer les radiocommunications mobiles privées et publiques et les transmissions par satellite;  il est aussi amené à vendre et négocier des équipements radiophoniques et des radiocommunications maritimes et à gérer le spectre des fréquences radioélectriques.  Les fonctions et les moyens du Bureau des télécommunications ont récemment été renforcés afin que le Bureau puisse aussi administrer les licences des opérateurs et des fournisseurs de services, collecter les droits afférents aux licences et gérer les ressources de télécommunication du pays, notamment le spectre des fréquences et le plan de numérotation national.

108. Bien que le Ministre soit responsable de la gestion quotidienne et de l'exploitation du secteur, c'est la Commission des activités commerciales loyales qui est chargée de la réglementation économique et qui est responsable des questions de concurrence et de protection du consommateur.  Les tarifs intérieurs comme les tarifs internationaux des services de télécommunication sont actuellement soumis à l'approbation de la Commission.  Selon les pouvoirs publics, les prix des services de radiomessagerie et des services Internet sont calculés à partir des prix du marché.

109. Dans le budget pour 2000, le Premier Ministre a annoncé qu'un calendrier serait établi en vue de libéraliser progressivement le secteur des télécommunications d'ici à la fin de 2002.  Un Livre vert sur la réforme des télécommunications a été publié en décembre 2000.  Les auteurs de ce document appelaient notamment à l'instauration d'un mécanisme de marché pour remplacer le système de fixation des prix "déséquilibré et faussé" de la Barbade;  ils préconisaient en outre de changer la structure de prix en abandonnant le système forfaitaire pour adopter une tarification proportionnelle à l'usage, et de modifier la structure du système de licences.

110. De nouveaux projets de licences ont été établis pour les fournisseurs actuels de services de télécommunication;  ces licences devraient être attribuées vers la fin d'avril 2002.  La Commission des activités commerciales loyales examine actuellement un mécanisme provisoire de fixation des prix et un système d'incitation au contrôle est en cours d'élaboration pour faciliter la concurrence.  Les pouvoirs publics ont accepté de calculer les prix en tenant compte des coûts, mais ils ont exigé que les consommateurs conservent la possibilité de payer leurs services de télécommunication de manière forfaitaire.

111. L'État a conclu un Mémorandum d'accord avec C&W en 2001.  Le processus de libéralisation devait intervenir en trois phases entre décembre 2001 et août 2003.  La première phase du plan devait être achevée le 31 octobre 2002;  elle devait permettre à la concurrence de s'exercer pleinement dans les services de téléphonie cellulaire, dans la fourniture de téléphones et d'équipements, et dans l'emploi d'équipements par des centres d'appels.  La deuxième phase, destinée à ouvrir à la concurrence la fourniture de services téléphoniques locaux, devait être achevée au plus tard le 31 juillet 2003.
  La concurrence devait faire son apparition dans les services téléphoniques internationaux à partir d'août 2003, date à laquelle les pouvoirs publics pourraient émettre des licences supplémentaires pour la fourniture de ces services.

112. En février 2002, le gouvernement s'apprêtait à publier un appel d'offres pour déterminer les critères requis pour une demande de licence cellulaire.  Cet appel d'offres serait distribué à l'échelle locale, régionale et internationale.  De plus, le gouvernement élaborait une analyse politique pour déterminer le nombre optimal d'opérateurs cellulaires sur le marché de la Barbade et la part du spectre qui serait attribuée aux usagers.

113. La nouvelle Loi de 2001 sur les télécommunications devait entrer en vigueur à une date fixée par proclamation, et au plus tard le 15 mars 2002.  Elle remplace la Loi de 1991 sur les télécommunications et les règlements connexes.

c) Participation aux négociations de l'OMC sur les télécommunications de base

114. À la suite des négociations initiales entamées par l'OMC sur les télécommunications de base, la Barbade a présenté une offre qui a été jointe à sa Liste d'engagements pris au titre de l'AGCS.
  La Liste établie dans le cadre de l'OMC reflète le cadre juridique tel qu'il existait en 1997;  il prévoit la libéralisation en 2012 de la téléphonie vocale, de la transmission de données et des services de circuits privés loués offerts au grand public, conformément à l'accord de monopole initialement conclu avec C&W.  De plus, la Barbade s'est engagée à autoriser la libre fourniture de services mobiles terrestres et par satellite (cellulaires, données et radiomessagerie) dès 1999.  Néanmoins, dans ce groupe de services, seuls les services de radiomessagerie ont été libéralisés jusqu'à présent;  aucune licence cellulaire n'a encore été octroyée, contrairement à ce qui avait été annoncé pour 1999.  Par ailleurs, la Barbade s'est engagées à libéraliser son accès aux marchés pour un certain nombre de services à valeur ajoutée, y compris l'accès à Internet et les services V-SAT.
  La série de réformes actuellement envisagées par les pouvoirs publics constituerait une accélération majeure par rapport au calendrier initialement établi.

115. Comme d'autres Membres de l'OMC, la Barbade a souligné, dans un document de référence joint en annexe à sa Liste d'engagements dans les télécommunications de base, la nécessité d'instaurer un certain nombre de mesures de sauvegarde contre la concurrence dans son système de télécommunications.  Des mesures appropriées doivent notamment être mises en place pour éviter que les fournisseurs ayant, seuls ou en groupe, une certaine importance n'établissent ou ne maintiennent des pratiques anticoncurrentielles, par exemple des subventions croisées.  Des dispositions ont aussi été prévues pour s'assurer que les opérateurs établissent des interconnexions en temps utile et de manière non discriminatoire.  Le document mentionne la nécessité d'un organisme indépendant de réglementation.  À la Barbade, cet organisme sera la Commission des activités commerciales loyales.  Une législation équitable en matière de concurrence est en cours d'élaboration et devra être adoptée par le Parlement afin que la Commission ait juridiquement compétence pour traiter des questions de concurrence (chapitre III 4) ii)).

viii) Services financiers

116. La Loi sur les sociétés commerciales internationales entrée en vigueur en 1965 ainsi que les textes qui lui ont fait suite ont instauré un environnement libéral dans lequel les entreprises et les travailleurs étrangers ont été encouragés à investir et à établir une présence commerciale à la Barbade.  Ce cadre a été complété par des traités fiscaux et des traités sur les investissements bilatéraux destinés à réduire dans toute la mesure du possible la fiscalité sur ces entreprises et ces travailleurs.

117. Les fournisseurs de services financiers sont soumis à une législation différente selon qu'ils fournissent ces services à des résidents ou qu'ils gèrent des fonds étrangers pour des personnes étrangères (les services "offshore" selon la définition de la Loi sur les services bancaires offshore ou la Loi sur les assurances bénéficiant du régime d'exemption – voir plus loin).  Jusqu'à une date récente, cette dualité a provoqué des frictions avec l'OCDE (voir également le chapitre II).  Les pouvoirs publics ne prévoient pas de faire converger ces deux types de législation.

118. Le secteur des services financiers de la Barbade est très développé;  il propose des services bancaires, des coopératives de crédit, des assurances, des services liés aux valeurs mobilières et des services financiers non bancaires (par exemple la gestion de fonds).  De nombreux établissements étrangers travaillent sur le marché local;  la plupart des banques locales sont détenues par des personnes étrangères.  Un grand nombre de sociétés fonctionnent sous le régime de la législation offshore et ne sont pas en concurrence avec les banques et autres fournisseurs de services financiers locaux.

119. L'État détient des parts dans une banque locale et dans une société d'assurances.  La Banque nationale de la Barbade (BNB) et la Société d'assurances de la Barbade (SAB) ont été privatisées en décembre 2000 par l'ouverture de leur capital au public.  Au début de 2002, l'État détenait 79 pour cent des actifs de la BNB et 62 pour cent des actifs de la SAB.

a) Services bancaires

120. L'Office de supervision des banques de la Banque centrale de la Barbade est chargé de réglementer et d'assurer une gestion prudentielle du secteur bancaire aussi bien local que offshore.  Les banques locales offrent une gamme complète de services bancaires, tandis que les banques offshore ne peuvent traiter qu'avec des non-résidents.  La banque offshore s'entend de la réception de fonds étrangers sur des comptes de dépôt en devises, et de la vente ou du placement de fonds étrangers, de certificats, de lettres de créance et autres titres de dettes, ou d'autres valeurs étrangères.  Les services bancaires offshore comprennent aussi l'acceptation à titre fiduciaire de devises ou de valeurs étrangères, ou des deux à la fois.

121. En 2000, on décomptait 52 établissements titulaires d'une licence offshore, y compris sept nouvelles banques offshore ayant obtenu une licence cette même année.  Les actifs totaux des banques offshore étaient de 21,7 milliards de dollars EU, contre 16,5 milliards de dollars EU en 1997.  Les établissements locaux sont au nombre de 21.  Leurs actifs totaux, y compris ceux des banques commerciales, ont atteint 2,2 milliards de dollars EU en 1997 et 3 milliards de dollars en 2000.

122. Pour obtenir une licence de banque (locale ou offshore), le requérant doit satisfaire à des prescriptions minimales de capital et doit passer avec succès des examens de gestion prudentielle.  Une licence peut être accordée soit à une société répondant aux conditions requises, soit à une banque étrangère admissible.  Pour qu'une société soit admissible, au moins l'un des directeurs doit être ressortissant de la Barbade et résider dans ce pays.  Les banques offshore comme les banques locales sont tenues de présenter chaque année des états financiers audités à la Banque centrale dans les quatre mois suivant la fin de l'exercice fiscal.  Les banques doivent en outre afficher ces états financiers dans une partie visible de leurs bureaux à la Barbade et les publier au Journal officiel.

Services bancaires locaux

123. Une banque ne peut accepter de dépôt d'un résident si elle n'est pas titulaire d'une licence de banque locale octroyée en vertu de la Loi sur les établissements financiers.  Dans la pratique, l'accès aux marchés semble être libéral et quatre banques étrangères ont obtenu une licence pour offrir des services locaux.  Elles peuvent proposer aux résidents une gamme complète de services bancaires destinés aux particuliers, comme par exemple des comptes d'épargne, des comptes de dépôt à terme, des prêts individuels (y compris des prêts hypothécaires) et des cartes de crédit.

124. La Banque centrale a examiné en 2000 dans quelle mesure la Barbade respectait les Principes de base pour un contrôle bancaire efficace institués par le Comité de Bâle.
  Cet examen intervenait dans le cadre d'une étude générale sur la gestion prudentielle;  il a permis de conclure que les Principes de base étaient respectés dans la plupart des domaines, mais qu'il convenait de modifier le projet de Loi sur les services financiers internationaux pour améliorer la conformité à ces principes.

125. Les banques ont l'obligation statutaire d'investir dans des titres d'État et les comptes de dépôt en devises sont soumis à un régime différent des comptes en monnaie locale sur le plan des obligations de réserves et de liquidités.  Pour les comptes de dépôt en monnaie locale ouverts dans une banque commerciale, l'obligation de réserve en monnaie fiduciaire est de 5 pour cent;  il n'y a pas de prescription de liquidités sur les comptes de dépôt en devises.  Depuis février 2001, pour les comptes de dépôt en monnaie locale ouverts dans une banque commerciale, la prescription de liquidités est de 19 pour cent;  elle était auparavant de 25 pour cent.  En outre, 11 pour cent des fonds doivent être placés en bons du Trésor et 8 pour cent en obligations d'État.  L'obligation totale de réserves est donc actuellement de 24 pour cent.  Les comptes de dépôt en devises ne sont soumis à aucune obligation de réserves.

Réglementation des services bancaires offshore

126. Les résidents comme les non-résidents peuvent fonder une banque offshore mais ces banques ne peuvent accepter de dépôts de la part de résidents, sauf si elles sont aussi titulaires d'une licence de services locaux.  La Loi de 1979 sur les services bancaires offshore prévoit des mesures d'encouragement aux banques offshore par des allègements fiscaux qui peuvent prendre la forme d'une réduction des taux d'imposition par rapport aux banques locales ou d'autres exemptions et avantages.  Les banques offshore peuvent employer les fonds étrangers mentionnés plus haut pour financer des prêts et des investissements.  Les mesures d'encouragement comprennent notamment un plafonnement à 2,5 pour cent du taux d'imposition sur les bénéfices nets;  ce taux diminue à mesure que les bénéfices augmentent.
  Les importations d'équipements et d'appareils sont exemptés de droits de douane.

127. Un projet de Loi sur les établissements financiers internationaux de 2001 devrait remplacer la Loi sur les services bancaires offshore.  Le nouveau texte a pour objectif premier de garantir une meilleure conformité avec les Principes de base pour un contrôle bancaire efficace du Comité de Bâle, en facilitant notamment les inspections sur site des banques offshore et en faisant converger la législation sur les services locaux et offshore.  La nouvelle loi ne modifiera en rien l'accès aux marchés;  en revanche, elle mettra un terme aux discriminations existant entre les prescriptions de capital visant les banques offshore qui sont détenues par des résidents et celles qui sont détenues par de non-résidents.

b) Services d'assurances

128. A l'instar des services bancaires, les services d'assurances sont généralement classés en services internationaux (bénéficiant du régime d'exemption) et en services locaux.  On décompte 19 sociétés d'assurances locales, dont six sont détenues par des personnes étrangères et une est majoritairement détenue par l'État.  À la fin de 2000, quelque 376 sociétés d'assurances bénéficiant du régime d'exemption étaient titulaires d'une licence à la Barbade;  environ 200 d'entre elles étaient actives.  Le commerce des services d'assurances s'est développé rapidement ces dernières années;  les débits ont augmenté plus vite que les crédits, sauf dans les domaines de l'assurances vie et des fonds de pension (graphique IV.3).

129. Dans le cadre de l'OMC, la Barbade a entièrement consolidé ses engagements en matière d'accès aux marchés pour les services de réassurance (tableau IV.5).

Services d'assurances locaux

130. La Loi sur les assurances fixe les critères régissant l'enregistrement et la supervision des compagnies d'assurance locales par le Service de contrôle des assurances.  Les compagnies doivent constituer des réserves proportionnelles au niveau de revenus générés par les primes.  Les risques situés à la Barbade doivent être assurés par des compagnies locales enregistrées auprès du Service de contrôle des assurances.  Les risques dont la couverture n'est pas prévue localement peuvent être assurés par des compagnies d'assurance étrangères (commerce transfrontières), sous réserve de l'approbation du Service de contrôle.  Toutefois, si l'assurance est approuvée, une taxe de transfert s'élevant à 20 pour cent ou 15 pour cent de la prime (respectivement pour l'assurance sur les biens ou l'assurance vie, et l'assurance santé) peut être prélevée.  Aucune condition particulière n'est imposée aux membres de la CARICOM.

131. Les modifications apportées à la Loi sur les assurances le 27 août 2001 avaient pour but de faciliter la tâche des compagnies souhaitant se lancer dans des activités de rentes variables ou de rentes viagères et de modifier les dispositions relatives à la démutualisation.
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Valeur ajoutée et revenus d'exportation des services touristiques, 1991-2000
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Services d'assurances internationaux

132. La Loi sur les assurances bénéficiant du régime d'exemption a été instaurée en 1983 pour stimuler les activités d'assurance internationale à la Barbade, et notamment la réassurance et l'assurance d'autres risques étrangers.  Elle régit l'octroi de licences aux compagnies d'assurance bénéficiant du régime d'exemption (y compris les compagnies captives) et l'enregistrement des sociétés de gestion et des sociétés de portefeuille.  Ce texte vise les transactions des sociétés d'assurance bénéficiant du régime d'exemption, définies comme les activités consistant à assurer des risques situés en-dehors de la Communauté des Caraïbes.  Les compagnies d'assurance strictement "captives" sont celles qui n'exercent pas normalement d'activités d'assurance mais qui ont été établies pour assurer le risque de leurs propriétaires.  Le titulaire de la licence peut être autogéré ou être administré par une société de gestion d'assurances bénéficiant elle-même d'une licence.

133. Au moins l'un des directeurs d'une compagnie d'assurance bénéficiant du régime d'exemption doit être résident.  Ces compagnies ainsi que les sociétés de gestion n'acquittent aucun impôt sur le revenu, sur les gains de capital ou sur les bénéfices, ni sur leurs transferts vers des personnes ne résidant pas à la Barbade.  Les résidents ne peuvent détenir de compagnies d'assurance bénéficiant du régime d'exemption.

134. En août 2001, la Loi sur les assurances bénéficiant du régime d'exemption a été amendée pour que les succursales de compagnies d'assurances étrangères puissent être enregistrées et pour qu'elles puissent assurer des risques en-dehors de la Barbade.  Désormais, l'amendement permet à toutes les compagnies qui peuvent être enregistrées au titre de la Loi sur les assurances bénéficiant du régime d'exemption d'exploiter des succursales et d'exercer toutes les activités d'assurance autorisées par cette loi.

c) Services liés aux valeurs mobilières et autres services financiers

135. La Bourse des valeurs mobilières de la Barbade a été fondée en 1987 dans le cadre de la Loi de 1982 sur la Bourse des valeurs mobilières.  Le texte de 1982 a été abrogé par la Loi de 2001 sur les valeurs mobilières.  La nouvelle loi prévoit notamment l'instauration de la Commission des valeurs mobilières et la re-privatisation de la Bourse de la Barbade.  En 2000, la capitalisation de la Bourse s'élevait à 3,4 milliards de dollars de la Barbade.  Environ 22 sociétés sont représentées;  la plupart œuvrent dans le secteur financier.  On décompte huit courtiers agréés, parmi lesquels figurent un certain nombre de banques étrangères.

136. La Commission des valeurs mobilières est l'organisme chargé de réglementer l'ensemble du marché financier de la Barbade, y compris le secteur des fonds communs de placement.  Pour devenir courtier agréé et être ainsi autorisé à mener des transactions à la Bourse, une personne physique doit être affiliée à un membre de la Bourse de la Barbade.

137. La Loi n° 1998-45 sur les fonds communs de placement établit les prescriptions et les diverses catégories d'enregistrement des fonds actifs dans le pays.  Les licences prévoyant un régime d'exemption permettent de constituer un fonds à la Barbade mais limitent les types d'investisseurs autorisés (ceux-ci doivent être étrangers ou avoir une structure complexe).  Les fonds communs de placement ne sont pas tenus de publier une brochure à l'intention du grand public mais ils doivent être enregistrés auprès de la Commission des valeurs mobilières.  Les fonds qui s'adressent au public de la Barbade doivent répondre à des normes plus strictes;  ceux qui sont titulaires d'une licence générale doivent publier une brochure.

138. Les investissements effectués par les fonds de pension à l'étranger sont soumis à approbation.  Une taxe de 6 pour cent est appliquée aux investissements de portefeuille effectués par des fonds de pension dans des sociétés étrangères qui ne sont pas enregistrées auprès du Service de contrôle des assurances de la Barbade.  La taxe sur ces transferts vers des sociétés étrangères avait été instaurée pour promouvoir et favoriser la croissance des fonds de pension locaux.  Au début de 2002, un nouveau projet de législation sur les retraites a été élaboré afin de promouvoir les fonds de pension en tant que mode d'investissement et en tant que moyen de réduire la dépendance de la population active vis-à-vis de la caisse de retraite nationale.

139. En 2000, les transactions électroniques directes sont apparues à la Barbade.
  Leurs conditions générales ont été adoptées dans le cadre de la Loi de 2001 sur les transactions électroniques.  Ce texte établit les prescriptions juridiques régissant les enregistrements électroniques;  il définit la notion d'enregistrement électronique et instaure une réglementation en matière de cryptage, de protection des données et de respect de la vie privée.

ix) Services professionnels

a) Services de comptabilité

140. Les cabinets internationaux d'experts-comptables sont représentés à la Barbade dans le cadre de partenariats locaux, et sont par conséquent détenus par des personnes locales.  Ils emploient à la fois des comptables locaux et étrangers.  Pour être autorisés à exercer le métier de comptable dans le pays, les comptables étrangers titulaires d'un permis de travail doivent se procurer un certificat auprès de l'Institut des experts-comptables de la Barbade (IECB).  Les activités de l'Institut sont administrées par un Conseil de 15 personnes élues par les membres.
  L'IECB n'est pas un centre d'accréditation mais il reconnaît les diplômes délivrés par certains établissements agréés.

141. L'IECB est membre de l'Institut des experts-comptables des Caraïbes (IECC).  Il est aussi affilié aux organismes comptables de nombreux pays anglophones.  L'IECB a adopté toutes les normes du Comité international de la normalisation de la comptabilité (CINC), qui sont aussi les normes en vigueur à la Barbade.

142. Tout membre de l'IECB peut exercer des activités publiques de comptable à condition de détenir un certificat d'exercice;  il ne peut alors exercer qu'à titre de comptable indépendant ou à titre d'associé au sein d'un cabinet, sauf consentement du Conseil.  Au moins trois années d'expérience professionnelle acquise sous la supervision d'un ou de plusieurs membres d'un organisme reconnu par le Conseil sont exigées pour obtenir un certificat d'exercice.

b) Services juridiques

143. L'Association du barreau de la Barbade (ABB) assure la promotion et la protection du statut et des intérêts de la profession juridique en général, et plus particulièrement des avocats qui exercent à la Barbade.  On décompte environ 400 avocats inscrits à l'ABB.

144. Dans sa Liste d'engagements, la Barbade a indiqué, à titre de limite à la présence commerciale étrangère, que seule une personne physique pouvait exercer une profession juridique.  Cette précision semble indiquer qu'aucune présence commerciale ne peut être établie indépendamment des conditions prévues pour le quatrième mode (présence des personnes physiques) et que la présence commerciale n'est pas autorisée pour ces services.  Dans le cadre du quatrième mode, un avocat doit être admis au Barreau local et enregistré selon les conditions locales pour pouvoir exercer.

145. Les juristes titulaires d'une licence étrangère qui souhaitent exercer leur profession à la Barbade doivent suivre une formation de six mois à l'École de droit de Sir Hugh Wooding ou à l'École de droit de Norman Manley, et se faire enregistrer au titre de la Loi sur les professions juridiques.  Seuls les ressortissants de la Barbade, de tout autre pays de la CARICOM ou d'un pays dépendant du système britannique aux termes de la Première Liste de la Loi sur les professions juridiques, chapitre 370 A (de Antigua jusqu'aux Îles Turks et Caicos) peuvent exercer une profession juridique à la Barbade.  Les ressortissants d'autres pays peuvent être autorisés à exercer selon le principe de la réciprocité.

146. Il a déjà été indiqué plus haut que les services juridiques doivent être fournis par une personne physique (c'est-à-dire un avocat qualifié de la Barbade, et non une société);  dès lors, les restrictions liées à la fourniture selon le quatrième mode sont particulièrement importantes dans ce secteur.  La fourniture de services transfrontières n'est pas autorisée.  Seules peuvent devenir associées dans un cabinet juridique les personnes titulaires d'une licence d'avocat.  Les sociétés étrangères ne peuvent établir de filiales à la Barbade.

c) Services immobiliers

147. Les services immobiliers représentent une activité importante à la Barbade, ce qui s'explique essentiellement par l'expansion d'un marché relativement grand de propriétés résidentielles pour les investisseurs étrangers.  Les acquéreurs étrangers sont généralement originaires de Grande-Bretagne et d'Amérique du Nord;  certains d'entre eux sont des ressortissants de la Barbade qui reviennent dans leur pays.

148. Bien qu'il existe plus d'une centaine de sociétés sur le marché de l'immobilier, leur taille et leur statut est très variable.  Un grand nombre d'agents agréés travaillent à temps partiel depuis leur domicile;  la distinction est très nette entre les agents travaillant sur les segments inférieur, moyen et supérieur du marché.  Environ cinq agents dominent le segment supérieur.  Le secteur est très fragmenté;  la plupart des agents œuvrant sur les segments inférieur et moyen proposent uniquement des ventes et des locations.  Certains agents sont spécialisés dans les activités d'évaluation et d'expertise, de location de biens, de gestion de biens et de développement.  Un seul agent offre réellement un service complet et centralisé couvrant l'acquisition d'un bien et tous les services connexes.

149. La Barbade n'a pas contracté d'engagements sur les services immobiliers au titre de l'AGCS, mais le secteur est largement ouvert à la concurrence étrangère.
  Sa seule réglementation tient au paiement d'une taxe publique de 250 dollars de la Barbade pour être enregistré en tant qu'agent immobilier.  Le principal organisme professionnel est l'Association des agents et experts immobiliers de la Barbade, qui compte plus de cinquante membres individuels représentant une trentaine des plus grandes sociétés de ce secteur.  Cette association a pour but de faire respecter un code d'éthique professionnelle parmi ses membres.  Seules peuvent devenir membres les personnes travaillant à plein temps et ayant une expérience professionnelle de deux ans dans le secteur immobilier local;  la cotisation est de 150 dollars de la Barbade par an.
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� On trouvera le texte de l'accord sur le site de renseignements en ligne de la CARICOM à l'adresse suivante:  http://www.caricom. org/airservices.htm.


� Voir OMC (2001a).


� Renseignements disponibles en ligne sur le site du Ministère du développement économique à l'adresse suivante: http://www.barbadosbusiness. gov.bb/miib/Publications/Documents/Green_ Paper.pdf.


� Ernst & Young (2001).


� Document de l'OMC, GATS/SC/9/Suppl.1 du 24 février 1998.


� On trouvera des renseignements en ligne sur le site de l'OMC à l'adresse suivante: http://www.wto.org/english/tratop_e/serv_e/telecom _e/telecom_highlights_ commit_exempt_e.htm.


� Banque centrale de la Barbade (2001), page 43.


� Les impôts sont calculés selon les taux suivants:  2,5 pour cent sur tous les bénéfices et les gains jusqu'à 10 000 dollars de la Barbade;  2 pour cent sur tous les bénéfices et les gains supérieurs à 10 000 dollars de la Barbade et inférieurs à 20 000 dollars de la Barbade;  1,5 pour cent sur tous les bénéfices et les gains entre 20 000 dollars de la Barbade et 30 000 dollars de la Barbade;  et 1 pour cent sur tous les bénéfices et les gains de capital supérieurs à 30 000 dollars de la Barbade ou sur les dividendes ou les intérêts versés à des non-résidents.


� Site de renseignements en ligne de la Bourse des valeurs mobilières de la Barbade, disponible à l'adresse suivante:  http://www.seb.com.bb/.


� Voir le site de renseignements en ligne du Ministère du développement économique à l'adresse suivante:  http://www. barbadosbusiness.gov.bb/miib/Associations/ association_details. cfm?ID=8.


� Ces organismes sont notamment les suivants:  the Chartered Accountants of England and Wales;  the Institute of Chartered Accountants of Scotland;  the Institute of Chartered Accountants of Ireland; the Provincial Institutes of Chartered Accountants in Canada;  the Institute of Certified Public Accountants of the United States of America;  the Institute of Financial Accounting of England;  Institute of Public Accountants of Ireland;  the Society of Public Accountants of the United States;  the Association of Certified General Accountants of Canada;  the Institute of Chartered Accountants of Barbados;  the Association of International Accountants of the United States of America.


� Le Procureur général, après consultation du Président de la Cour suprême, peut émettre une ordonnance autorisant une personne étrangère à exercer dès lors que les ressortissants de la Barbade sont autorisés à exercer auprès des tribunaux du pays d'origine de la personne étrangère (article 6.1 du chapitre 370A).


� Seuls quelques pays tels que la Gambie et la Moldova ont inclus ces services dans leur Liste d'engagements au titre de l'AGCS (documents de l'OMC, GATS/SC/112 et 134).
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		Table IV. Value added and income from tourism services

		(Bn BDS$)

						Value added		Income		Long stay tourist		Excursionist		Other

		Commodity		Code

		1991				0.315		0.889		0.851		0.0687		0.031

		1992				0.317		0.894		0.849		0.0757		0.0315

		1993				0.362		1.024		0.974		0.0822		0.0321

		1994				0.410		1.145		1.107		0.0885		0.05

		1995				0.420		1.174		1.134		0.0957		0.0555

		1996				0.442		1.310		1.269		0.101		0.0601

		1997				0.451		1.250		1.210		0.1046		0.0644

		1998				0.482		1.340		1.304		0.1023		0.0664

		1999				0.457		1.283		1.265		0.0874		0.0696

		2000				0.488		1.343		1.313		0.1097		0.0796

		2001

		Source:

		Barbados Economic and Social Report, 2000 p A4

		Balance of Payments Table 7 (Credit for long-stay tourist and excursionist less debit for Personal-other).
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		Table for chart 1(insurance). Trade in insurance services.

		(Mn US$)

				Net receipts		Life & pension		Freight		Reinsurance etc

		Commodity										Credit								Debit

												CR-Life & pension		CR-Freight		CR-Reinsurance etc				DB-Life & pension		DB-Freight		DB-Reinsurance etc

		1985		6.4		4.8		-5.65		7.25		13.7		0.45		20.6				-8.9		-6.1		-13.35

		1986		4.6		3.95		-5.25		5.9		13.55		0.65		20.3				-9.6		-5.9		-14.4

		1987		-3.05		0.65		-4.65		0.95		13.4		0.55		20.05				-12.75		-5.2		-19.1

		1988		-7.6		-1		-5.1		-1.5		8.5		0.75		12.75				-9.5		-5.85		-14.25

		1989		7.9		5.5		-5.75		8.15		19.1		1		28.6				-13.6		-6.75		-20.45

		1990		-8.15		-1.3		-4.95		-1.9		21.2		2.1		31.8				-22.5		-7.05		-33.7

		1991		-11.1		-2.45		-4.95		-3.7		13.2		2.05		19.75				-15.65		-7		-23.45

		1992		-4.85		-0.6		-3.35		-0.9		16.1		1.9		24.15				-16.7		-5.25		-25.05

		1993		-26.65		-9.05		-3.95		-13.65		15.55		1.8		23.3				-24.6		-5.75		-36.95

		1994		-44.3		-7.8		-4.35		-32.15		29.2		1.8		23.35				-37		-6.15		-55.5

		1995		-45.3		-9.15		-3.3		-32.85		27.05		2.4		20.5				-36.2		-5.7		-53.35

		1996		-34.3		-2.15		-6.85		-25.3		29.2		1.5		29.2				-31.35		-8.35		-54.5

		1997		-25.5		5.75		-7.15		-24.1		32.1		2.8		30.3				-26.35		-9.95		-54.4

		1998		-27.4		4.8		-7.05		-25.15		35.1		3.05		30.1				-30.3		-10.1		-55.25

		1999		-26.6		6.55		-7.35		-25.8		39.75		3.8		31.4				-33.2		-11.15		-57.2

		2000		-30		8.05		-7.4		-30.65		42.25		4.15		33.1				-34.2		-11.55		-63.75

		2001

		Original data in BD$ converted to US$ (2BD$=1US$)

		Source:

		Central Bank of Barbados, Balance of Payments 2001. Table on Other Services
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Data

		Sugar

		Year		Production		Exports		Prix à l'exportation		Coût de production

				(000 tons)		(000 tons)		$/t		$/t

		1981		97.5		63.0		965.9		1050.0

		1982		85.5		89.0		776.3		1220.0

		1983		82.8		73.5		717.8		1223.0

		1984		100.4		85.9		747.9		1197.0

		1985		100.2		83.4		755.0		1251.0

		1986		111.1		98.6		628.2		1112.4

		1987		83.4		70.2		1040.1		1327.8

		1988		80.3		67.9		1085.5		1360.6

		1989		66.3		51.8		1004.0		1548.9

		1990		69.3		56.5		1183.2		1561.8

		1991		65.7		52.6		1181.1		1637.0

		1992		54.0		52.3		1276.2

		1993		48.5		48.4		1249.0

		1994		51.9		50.3		1181.8		1345.0

		1995		38.5		38.6		1362.0		1806.0

		1996		59.1		55.7		1312.2		1333.0

		1997		64.6		57.8		1248.9		1397.2

		1998		48.0		46.7		1211.0		1545.3

		1999		53.2		50.3		1132.0		1526.4

		2000		58.4		54.8		988.0		1366.2



Graphique IV.1
Statistiques sur le sucre, 1981-2000

a) Production et exportations

Millions de tonnes

b) Coûts de production et prix à l'exportation

Dollars de la Barbade par tonne

a  Les exportations se composent de sucre, de mélasses et de sucre raffiné sous vide.

Note:
Source:

Les données ne sont pas disponibles pour les années 1992-1993.
Ministère des finances et de l'économie (2001), Barbados Economic and Social Report -2000.
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